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ÉTUDES HISTORIQUES 


LE PROCÈS DU PRINCE DE CONDÉ (1) 
(NOVEMBRE ET DÉCEMBRE 1960) 


Maîtres de l'esprit du roi, par leur nièce, Marie Stuart, les 
Guises ont hâte d’en finir avec Condé. Il n’est que trop vrai 
qu'ils ont d'avance résolu sa mort, et qu’ils tiennent en réserve 
de nombreux suppôts prêts à prononcer la sentence ; mais il 
faut un semblant d'instruction contradictoire pour arriver à 
une condamnation capitale. Or, quelque menaçante que soit 
la dernière décision qui a enjoint au prinee de répondre, ils 
appréhendent qu’une fois encore il ne refuse d’obéir. C’est 
alors que leur imagination pervertie enfante de toutes les 
combinaisons la plus odieuse, en substituant aux commissaires 
interrog'ateurs qui déjà ont procédé, l’un des deux avocats du 
prince, Robert. Ordre lui est donné de dénaturer son ministère 
etde passer du rôle de défenseur à celui de juge; il doit deman- 
der à Condé s’il a quelque chose à dire sur les accusations diri- 


(4) Voir le Bulletin du 15 avril dernier, p. 145, 
xx. — 16 
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gées contre lui, recueillir ses réponses par écrit et les lui faire 
signer (1). 

Robert est incontestablement un honnête homme ; mais il 
manque de cette énergie, qui, seule, pourrait le maintenir à 
la hauteur de ses devoirs envers une noble infortune. Sa rai- 
son se trouble, sa conscience s'égare; il oublie qu’il se trouve 
dans une de ces crises où il vaut mieux obéir à Dieu 
qu'aux hommes ; et, enfreignant ses obligations profession- 
nelles, il commet la double faute de provoquer les réponses du 
prince et de lui faire signer l'écrit dans lequel elles sont con- 
signées (2). Condé devient ainsi victime de sa confiance en 
un défenseur auquel il a remis le soin de son honneur et de 
sa vie. 

Aussitôt se forme, sous la présidence du roi, une assemblée 
composée de membres du conseil privé, de chevaliers de l’or- 
dre, la plupart de création récente, et de quelques pairs de 
France. Ce tribunal improvisé, pour qui la seule comparution 
du prince serait un sujet d’effroi, refuse de le tirer de sa pri- 
son pour l'entendre, ne recourt même pas à une confrontation 
de témoins, que la dernière décision du conseil privé a cepen- 
dant ordonnée, et se contente de jeter un coup d’œil super- 
ficiel sur les pièces du procès. Il n’en ressort rien qui prouve 
la culpabilité de l’accusé quant au chef de haute trahison ou 
de lèse-majesté humaine. Le seul fait qui soit établi, et que 
d’ailleurs il a nettement reconnu, est son adhésion à la reli- 

gion réformée, que l’on qualifie de crime de Zèse-majesté 
divine. C’est assez pour motiver dans les derniers jours de 
novembre, une sentence qui condamne à mort Louis de Bour- 
bon, fixe au 10 décembre suivant, lors de l'ouverture de la 
session des états généraux, l'exécution capitale, et décide que 
cette exécution aura lieu devant le logis du roi (3). 
L’inique sentence est promptement signée par le roi et par 


(1) Castelnau, Mém., t. I, p. bb. 
(2) Voir Pièces et Documents, n° 17. Hit 
(3) R. de La Planche, ouvr. cité, p. 696. À 
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tous les courtisans qui, de concert avec lui, l’ont rendue ; mais 
trois hommes, dont le caractère tranche avec la lâcheté gé- 
nérale, n’y ont pas encore apposé leurs noms : l’un, le comte 
de Sancerre, refuse sa signature, au péril de ses jours; les 
deux autres, le chancelier de l’Eospital et Dumortier, ajour- 
nent la leur, au risque de compromettre leur position officielle. 
Les passions déchaînées de la royauté et de la cour s’arrête- 
ront-elles devant l'obstacle que crée la courageuse résistance 
de ces hommes de cœur ? 

- Eléonore de Roye n'ose le présumer, car elle sait jusqu'où 
peuvent aller les passions attisées par les Guises. La voilà donc 
face à face avec l’accablante réalité qui domine sa destinée, 
et cependant, alors que la fatale nouvelle de la condamnation 
de son mari vient de briser son âme, elle trouve encore dans 
sa foi, son dévouement, assez de force pour tenter un suprême 
effort. Maîtres du corps de leur victime, les ennemis de Condé 
peuvent lui arracher la vie; mais ils ne peuvent atteindre 
son âme : eh bien, c’est au sort de cette âme immortelle 
qu’Eléonore regarde : c’est de cette âme, indissolublement 
unie à la sienne, qu’elle veut demeurer le fidèle soutien jus- 
que sur le seuil de l’éternité. Aussi, voir une fois encore le 
prince, lui parler, l'entendre, affermir son courage en face de 
la mort, lui adresser, en femme chrétienne, un dernier adieu : 
voilà ce à quoi elle aspire ! Se rencontrera-t-il un être assez 
dépourvu de pitié, pour lui refuser cette consolation dans son 
immense douleur? On ne saurait le concevoir, et pourtant que 
de déceptions lui réserve la déplorable réalité des faits ! 

Il existe, à la cour, un homme qui, naguère servile adu- 
lateur de Diane de Poitiers, n’a puisé à son école et à celle 
d’autres femmes dissolues que des leçons de dégradation mo- 
rale, et, par cela même, de dédain et d’aversion pour toute 
femme vertueuse. Les désordres de la vie privée de cet homme, 
son orgueil, son insatiable ambition, l'ont habitué à la dureté, 
à la cruauté même envers quiconque ne plie pas le genou 
devant lui. Abusant d'un pouvoir usurpé, affranchi de tout 
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contrôle dans son exercice, il a, pour sa part, largement con- 
tribué à pervertir l'esprit et le cœur du débile François I. Il 
inspire, il surveille les actions, les paroles du jeune monarque, 
etréprime chez lui, au besoin, tout penchant à une commiséra- 
tion qui contrarierait les desseins de sa politique machiavélique. 
Cet homme, c’est un prélat," le cardinal de Lorraine. C’est 
lui qui va se montrer insultant, impitoyable et lâche vis-à-vis 
d'une femme qui n’a pour arme que l’infortune; incapable 
qu'il est, dans l’abjection de ses sentiments, de comprendre 
et de respecter ceux qui animent le cœur d’Eléonore de Roye. 

Ecoutons ici quelqu'un qui connut de près les déchirantes 
angoisses de la princesse (1) : Ce qui se passait « luy fit juger 
que c’estoit fait du prince. Et à tant luy:faloit trouver tous 
moyens de le voir une seule fois avant que mourir, ef Zuy don- 
ner courage, puisque la tyrannie estoit ainsi rigoureusement 
exercée en son endroict, et qu’elle ne luy pouvoit autrement 
servir. Cela luy fut refusé: et ne peurent toutes ses impor- 
tunes requestes envers la royne mère avoir aucun lieu. Cenon- 
obstant elle s’enhardit un jour d'entrer en la salle du roy, 
devant la majesté duquel elle se jeta à genoux, le suppliant 
très ardemment avec larmes et soupirs incroyables, que tant 
seulement on lui monstrast une seule fois son seigneur et 
mary : non qu'elle voulust autrement parler à luy, ou luy 
donner aucun signe, ains pour avoir cest heur de le voir en- 
cores une fois de sa vie; mais tant s’en faut que pour ses gé- 
missemens et pleurs ledit seigneur fust esmeu à pitié, que 
cela l’aigrit et anima davantage, voire jusques à luy repro- 
cher que le prince estoit son plus grand et mortel ennemy, et 
que luy ayant voulu oster la vie avec le royaume, il ne pou- 
voit de moins que de s’en venger. Sur cela, comme elle en- 
troit en défenses, et ne se lassoit d’importuner le roy : le 
cardinal (qui de sa part craignoit que Sa Majesté ne fust 
esmeue à pitié et compassion) voulant aussi monstrer son ani- 


(1) R. de La Planche, ouvr. cité, p. 698, 699. 
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mosité, chassa ceste princesse fort rudement, l'appelant im- 
portune et fascheuse, et disant que qui luy feroit droict, on la 
mettroit en un cul-de-fosse elle mesme. Ceux qui virent son 
ennuy et passion, disoyent d’une commune voix, que jamais 
n’en avoit esté veu niouy parler d’une telle. Car ceste pauvre 
dame affligeoit tellement son corps jour et nuict et sans cesse 
aucune, que plusieurs de ses ennemis mesmes en avoyent 
pitié, et en faisoyent récit ès privées compagnies. » 

Ce n’est pas tout encore. Pour des hommes tels que les 
Guises, à quirien ne coùtait en fait d’indignes traitements et 
de cruautés, la distance de l’outrage au meurtre était courte: 
ils eurent, une fois de plus, l’idée de la franchir en projetant 
de faire tomber la tête de la princesse elle-même, avant celle du 
prince, tant ils tenaient à se délivrer, par un coup décisif, des 
entraves qu’apportait à la réalisation de leurs plans sangui- 
paires cette femme énergique qui, dans la défense de son 
mari, savait si bien unir l’action à la parole. « La princesse, 
dit à ce sujet un contemporain digne de foi (1), leur estoit 
une espine au pied : car elle n’avoit faute d’esprit, de langue, 
ni de courage, pour remonstrer l'injustice de laquelle on usoit 
en ceste cause (de Condé), tellement que ceux de Guise furent 
en quelque délibération de s’en desfaire, quelques jours devant 
l'exécution du prince. » 

Ils voulaient aussi se défaire de bien d’autres personnes, par 
divers genres de mort ; car ilsavaient organisé un vaste système 
de compression morale et matérielle, qui devait entraîner 
finalement, ici par l'assassinat, là par des condamnations 
arbitraires, la perte de la vie pour des hommes considérables, 
tels que le roi de Navarre, les Châtillons, etleconnétable, unis 
à Louis de Bourbon par des liens de famille. C’est trop peu 
dire encore, à la proscription du prince et de ses parents, ils se 
proposaient d'ajouter celle de tous les protestants français, à 
quelque rang de la société qu'ils appartinssent. L'histoire a 


(1) R. de La Planche, ouvr. cité, p. 700. 
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conservé la trace de ces projets atroces, dans le détail desquels 
nous nous abstenons d’entrer ici. 

Tramés de longue date, ces desseins avaient été, en dernier 
lieu, définitivement arrêtés à Orléans, théâtre désigné de 
l'exécution sanglante qui devait inaugurer tant d’autres for- 
faits. Ils étaient parfaitement connus de Coligny, à Châtillon- 
sur-Loing, au moment où il reçut du roi, vers la fin de no- 
vembre, l’ordre de venir à la cour. Sans illusion sur le sort 
qui l’attendait à Orléans, l'amiral, après avoir adressé à sa 
digne compagne de touchantes et mémorables recommanda- 
tons, se rendit dans cette ville. Une prison qui, à cette époque, 
fut nommée l’Awmirale, lui était destinée ; mais, comme il 
entrait dans les vues de ses ennemis de ne s'emparer de sa 
personne qu'après la mort de Condé, ils le laissèrent Libre, 
pour le moment. Incapable, en face du danger, de reculer 
devant l’accomplissement d’un seul de sés devoirs, Coligny se 
déclara prêt à rendre raison de ses convictions religieuses, 
dont on se faisait contre lui un grief, parla courageusement 
en faveur de son neveu, le prince de Condé, de sa sœur, la 
comtesse de Roye, et soutint de sa sympathie, de ses pieuses 
exhortations, Eléonore, qu'il aimait d’une affection pater- 
nelle. Il entoura aussi de constants égards et aida de ses virils 
conseils le roi de Navarre. Le cardinal de Châtillon, arrivé à 
Orléans en même temps que Coligny, et exposé aux mêmes 
dangers que lui, se montra digne de son frère, en s’associant 
à sa mission de dévouement vis-à-vis de chacun. 

D'heure en heure cependant tout s’assombrissait autour de 
la princesse de Condé. Ses jours et ceux de ses oncles étaient 
menacés; les tentatives de meurtre dirigées contre Antoine 
de Bourbon se succédaient avec rapidité ; trente ou quarante 
des plus experts bourreaux, appelés des villes voisines, et 
portant tous à dessein le même costume, parcouraient les rues 
d'Orléans; déjà même se dressait, en face de la demeure 
royale, le triste échafaud sur lequel, à quelques jours de là, 
Condé devait être immolé. 
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Réduite à l'impossibilité d'échanger avec le prince un su- 
prême adieu, épuisant jusqu'à la coupe des plus amères 
souffrances que puisse éprouver le cœur d’une femme ai- 
mante, qui porte le dévouement jusqu'aux dernières limites 
de l’abnégation, Eléonore de Roye appelait par d’ardentes 
prières la miséricorde d’en haut sur son mari, sur ses enfants, 
sur sa mère, sur elle-même, lorsqu'un événement soudain vint 
changer le cours des choses et la relever de son abattement, 
en faisant luire à ses yeux l’espoir d’une délivrance inespérée. 

En effet, au prologue, déjà presque terminé, des scènes tra- 
giques qui se préparent sous la direction des Guises, se sub- 
stituent tout à coup des scènes d’un autre genre, qui vont se 
dérouler avec une rapidité saisissante. 

Le roi, dont la santé avait toujours été faible, tombe su- 
bitement malade ; sa vie ne tarde pas à être en danger, bien- 
tôt même les ravages du mal sont tels, que les médecins se 
reconnaissent impuissants à en triompher. Le duc de Guise 
éclate en imprécations, et menace de les faire tous pendre; 
plus habile à se contenir, le cardinal de Lorraine ordonne 
maints offices, processions et pèlerinag'es. Le moribond s’agite 
sur sa couche, contemple avec effroi la mort qui s’avance, et 
promet « à Dieu et à tous les saincts et sainctes de paradis, 
spécialement à Nostre-Dame de Cléry, que s’il leur plaist luy 
renvoyer santé, il ne cessera jamais tant qu’il n’aura entière- 
ment repurgé le royaume de ces meschans hérétiques, et veut 
que Dieu le fasse promptement mourir, si seulementilespargne 
femme, mère, frères, sœurs, parens, amis, qui en seroyent tant 
fust peu soupçonnez (1). » Reine ambitieuse avant d’être 
mère, plus fréquemment enfermée dans son cabinet qu'assise 
au chevet d’un lit d’agonie, Catherine de Médicis s’occupe 
avant tout de concentrer le pouvoir entreses mains. A la vue 
des Guises, qui tremblent maintenant devant elle, l’idée lui 
vient de neutraliser d'avance leurs menées ultérieures par 


(1) R. de La Planche, ouvr. cité, p. 736. 
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l’appel des Bourbons. Elle promet à ceux-ci la vie sauve, à la 
charge par eux d'accepter son autorité comme régente, et de 
se résigner à la situation secondaire qu’elle leur assignera. 
Le roi de Navarre accède à ce qu’elle exige de lui, dès qu’elle 
assure que son frère échappera à la mort. Atterrésde l’engage- 
ment pris par la reine mère, les Guises la conjurent de retenir 
du moins en prison Condé, qui, disent-ils, « est en volonté de 
leur courir sus. » On double alors les gardes à la prison du 
prince, « et défenses sont faites, sur peine de la vie, que 
nul quel qu'il soit, luy parle sans l’exprès congé de la 
royne (1). » 

Tout change alors de face: voyant que l’état du roi est 
désespéré, ce même duc, ce même cardinal, devant qui tout 
pliait jusqu'à présent, courbent enfin la tête, en dissimulant 
leur secret espoir de la relever bientôt. Non moins égoïstes et 
durs, comme parents, que lâches, comme hommes d'Etat, ils se 
montrent sans respect pour la douleur de leur nièce, Marie 
Stuart, et sans sympathie pour la touchante sollicitude dont 
elle entoure son jeune époux (2), en qui ils ne voient pas même 
ur neveu, alors qu'il n’est plus qu’un instrument usé, désor- 
mais impropre au service de leurs détestables passions, et dont 
ils se détournent avec dédain. Ne songeant qu'à leur sûreté 
personnelle, ils vont se renfermer et barrer dans leurs « logis, 
pleins de crainte et frayeur incroyable (3).» Homme de cœur, | 
sujet fidèle, Coligny n’a pénétré dans la demeure de François IT, 
que pour rester près de lui. Il compatit en chrétien aux souf- 
frances physiques et morales de son souverain, aux pleurs de 
la jeune reine, dont il honore le dévouement ; il s’émeut à la 
pensée de l'éternité dont une âme angoissée va franchir le 
seuil, et adresse à Dieu de secrètes prières pour le soulage- 
ment de cette âme. Le 5 décembre, François IT est au plus 
mal; à peine, depuis quarante-huit heures, peut-il articuler 

(1) R. de La Planche, ouvr. cité, p. 753, 754. 
(2) Cal. of state pap. foreign series, vol. 1560-1561, p. 421. Throckmorton to 


the queen. Orléans, 6 décembre 1560. 
(3) R. de La Planche, ouvr. cité, p. 754, 
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quelques paroles; à midi, on le croit mort ; cinq heures plus 
tard, il rend le dernier soupir. 

Au moment où il va quitter la froide dépouille de celui qui 
fut son roi, l'amiral jette sur elle avec attendrissement un 
dernier regard, et adresse à ceux qui entourent la couche fu- 
nèbre ces paroles, éminemment significatives dans leur briè- 
veté: « Messieurs, le roi est mort, cela nous apprend à 
vivre (1). » | 

Rien ne saurait exprimer l’émotion qui pénétra le cœur 
d’Eléonore de Roye lorsque, dans la soirée du 5 décembre, 
elle acquit la certitude que les jours de son mari seraient épar- 
gnés. Son bonheur, cependant, ne fut point sans mélange, 
car elle ne put obtenir immédiatement, ni la mise en liberté 
du noble captif, ni l'autorisation de le voir. Froissée de ce 
double échec, elle courut alors à la rencontre de son grand 
oncle, Anne de Montmorency, qui, sur le pressant appel que 
Catherine de Médicis lui avait adressé par l’intermédiaire de 
Lansac (2), accélérait sa marche vers Orléans. Elle le vit à 
Artenay (3), etse plaignit à lui du refus qu’elle venait d’es- 
suyer. Son désir le plus cher en ce moment était de voir apla- 
nis, au plus vite, les obstacles qui la séparaient encore du 
prince. Le connétable s'efforça de la rassurer. Le7 décembre (4), 
il était avec elle à Orléans, où il ressaisissait, d’une main 
ferme, ses prérogatives de chef de l’armée. 

Par son influence, unie à celle des Châtillons et du roi de 
Navarre, Condé vit bientôt s'ouvrir devant lui les portes de 
sa prison ; mais, ayant souci de son honneur plus que de sa 
liberté, il refusa de sortir, tant qu’il ne saurait pas à qui s’en 
prendre de son incarcération, et qu’on ne lui aurait pas formel- 
lement réservé la faculté de poursuivre, devant qui de droit, 
la déclaration de son innocence et la mise à néant de la con- 
(1) Bibl. nat., mss. Colbert, vol. 488. Ve, f° 749. 

&) Lettre de Catherine de Médicis au connétable, du 5 décembre 1560. (Bibl. 
nat., mss. f. fr., vol. 3157, f° 110.) 
(3) Le président de La Place, Comment., p. 116. 


(4) Cal. of state pap. foreign series, vol. 1560-1561, p. 438. Throckmorton to 
the council. Orléans, 9 décembre 1560. 
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damnation à la peine capitale prononcée contre lui. Ce prince, 
dont l'énergie et le sang-froid ne s'étaient pas un seul instant 
démentis, sous le coup d’une aussi odieuse condamnation, se 
montra vraiment grand, en ne voulant accepter ni la liberté, 
ni la vie, comme une grâce, et en ne demandant que justice. 

On lui réserva l'exercice d’un recours en déclaration d’in- 
nocence, mais en se gardant bien de lui faire connaître les 
véritables auteurs du guet-apens qui avait abouti à ce 
drame judiciaire. On tremblait sans doute pour eux, comme 
ils tremblaient eux-mêmes, à la seule idée de la rigueur 
avec laquelle il leur demanderait compte de leur conduite, 
Aussi n’y eut-il qu'une voix, surtout parmi les plus compro- 
mis, pour rejeter la responsabilité de l’indigne traitement 
qu'avait subi le prince sur le roi qui venait d’expirer, et dont 
il était facile d’incriminer les intentions et les actes, alors 
qu’il n’était plus là pour démentir de mensongères assertions. 
Respectueux envers le grand silence imposé par la mort, g'éné- 
reux envers un souverain duquel il avait eu lieu de se 
plaindre, il sut honorer la mémoire de François Il, en refu- 
sant d'admettre l’irresponsabilité personnellement invoquée 
par chacun, et voulut demeurer prisonnier. 

Les nobles cœurs se comprennent toujours. La princesse, 
dont la grandeur d'âme égalait, si elle ne surpassait même 
celle du prince, approuva la détermination de celui-ci : toute: 
fois, elle s’attacha à en tempérer la rigueur lorsqu'elle put 
enfin pénétrer dans sa prison et lui donner de judicieux et 
tendres conseils, qu'appuyèrent ceux de ses oncles, du roi de 
Navarre et de quelques amis dévoués. Elle ne tarda donc pas 
à obtenir de lui qu'il échangeât l’austère régime de sa déten- 
tion à Orléans contre celui d’une captivité mitigée, plus appa 
rente que réelle, sous forme de résidence dans l’un des do: 
maines qu'Antoine de Bourbon possédait en Picardie. 

Le 24 décembre 1560, les deux époux quittèrent Orléans (1) 


(1) Cal. of state pap. foreign series, vol. 1560-1561, p. 471. Throckmorton to 
the queen. Orléans, 31 décembre 1560. 
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et prirent le chemin de Ham, où Condé devait séjourner quel- 
que temps pour aller de là résider à La Fère. Dans chacune de 
ces localités, le prince rencontra chez les divers personnages 
chargés d’entourer sa personne, non la gêne d’une étroite 
surveillance, mais les égards et les bons offices d’une déférence 
réelle. On rapporte, en effet, que (1) « ceux qui estoient de sa 
garde luy dirent qu'ils estoyent nés ses serviteurs, et qu’ils ne 
luy estoyent pas donnez pour le garder, mais pour le servir 
et l’accompaigner partout où il lui plairoit leur commander. » 

Non moins dévouée comme fille que comme épouse, Eléo- 
nore de Roye avait tenté, dans l'intérêt de sa mère de même 
que dans celui du prince, des efforts qui, après être demeurés 
trop longtemps infructueux devaient trouver leur complète 
récompense : le jour vint, où au bonheur d’avoir reconquis 
son mari et rejoint ses enfants, s’ajouta celui de voir Madame 
de Roye rendue à son affection. La comtesse avait, elle aussi, 
refusé d'accepter la liberté comme une grâce, et n’était sortie 
du château de Saint-Germain, que sous la réserve du droit 
d'exercer, comme son gendre, un recours en déclaration d’in- 
nocence. 

Il était temps qu’Eléonore de Roye pût enfin goûter un peu 
derepos d'esprit et de cœur, après les indicibles angoisses qu’elle 
avait ressenties. Son âme se retrempa dans la retraite, sous 
la bienfaisante influence de la vie de famille dont il lui fut 
permis de jouir de nouveau. Mais ses forces physiques pres- 
que épuisées ne se rétablirent qu'en partie et difficilement. 
Sous le coup de tant d'émotions accumulées en quelques mois, 
sa santé avait reçu une irréparable atteinte, et c’est au séjour 
d'Orléans que remonte l’origine de la maladie, qui devait, peu 
d'années après, moissonner dans sa fleur, une princesse dont 
on peut dire qu’elle fut presque martyre de la piété conjugale. 


C' JuLES DELABORDE. 


(1) Le président de La Place, Comment., p. 116. 


DOCUMENTS INÉDITS ET ORIGINAUX 


QUATRIÈME GUERRE DE RELIGION 
(1572: 1573) 


LETTRES EXTRAITES DES MANUSCRITS DE LA BIBLIOTHÈQUE 
IMPÉRIALE DE SAINT-PÉTERSBOURG , PAR M. JEAN LOUTCHITZKI 


il 


Documents concernant le Languedoc et la Guienne après la 
Saint-Barthélemy. 


On ne connaît bien l’histoire d’une lutte religieuse, politique ou mi- 
litaire, qu’en écoutant les organes des deux partis..Les pièces que nous 
publions ci-dessous sortent toutes du camp catholique. Elles provien- 
nent de la volumineuse correspondance française des XVIeet XVIIe siè- 
cles, conservée à la bibliothèque de Saint-Pétersbourg, et dont l'impor- 
portance a été si souvent et si généralement appréciée. Dans ces lettres, 
les chefs militaires chargés d'empêcher le soulèvement, puis de rétablir 
l'ordre dans les provinces du sud et de l’ouest, rendent compte au roi, 
à la reine mère et au duc d'Anjou, des difficultés qu'ils rencontrent, 
des ressources qui leur seraient nécessaires ou des négociations qu'ils 
ont entamées. 

À la nouvelle de la Saint-Barthélemy, La Rochelle fut « la première 
sur ses gardes, » et les villes du midi suivirent bientôt son exemple. Un 
historien contemporain, La Popelinière, dépeint avec une grande vé- 
rité ce qu'il appelle « l’estat des vaincus et le comportement des victo- 
rieux, » les justes sujets de terreur qu'avaient les protestants, « la plu- 
part craignant la mort et tous en général la perte de leurs biens, qu'ils 
voyoient désirez de tous endroicts, » tandis que les catholiques, mûs 
par le zèle religieux, l'envie, la vengeance, l'ambition ou le désir de re- 
pos, «estimoient tous en général estre suffisamment dispensés (par 
exemple des grans qui avoient autorisé les mâtines de Paris) de la 
faute qu’ils pourroient commettre, si avec la vie ils faisoient perdre les 
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biens et le souvenir mesme de la France à ceux qu'ils disoient auteurs 
et nourriciers de tant de guerres civiles. » Le même auteur nous donne 
sur les intentions du roi des renseignements qui s'accordent en entier 
avec nos extraits, et pourront leur servir d'introduction : « Pour ce tou- 
teffois qu'à nouvelles occurrences noùveaux conseils, le Roy sachant la 
résolution des confédérez réfugiéz tant en estranges pais que en aucunes 
places de son Royaume, pour fermer les portes à ses commandemens, 
changea de desseins et fit estat d'emploier tous ses moyens à les rame- 
ner à leur devoir. Il y procéda diversement. Premier que praticquer la 
voye de fait, il voulut sonder si les remonstrances, promesses entre- 
meslées de menaces et la créance qu’aucuns de leurs chefs restez et 
gardez à cet effect avoient autrefois eu parmi eux, ne pourroit lui 
moienner ce qu'il ne vouloit gagner par force qu'après tous les autres 
moiïens perdus et hors d'espoir. D'autant néanmoins qu'il ne voulloit 
faillir à son dessein d’abolir la Religion Protestante en son royaume et 
le nettoier de toutes séditions, il dressa les préparatifs d'une guerre fu- 
ture, en cas que la douceur de ce premier moien ne lui feict moyenner 
ce qu'il eust bien voulu avoir sans les fraiz, peine et hazard de la ri- 
gueur des armes. » 

Et plus loin : « Le Roy cependant, ayant sceu la résolution de tout 
ce party : ne trouva rien plus expédient au bien de ses affaires que 
d'envoyer vers chacune ville en particulier : leur remonstrer par ses 
gouverneurs (ausquels il enjoinct se retirer chacun en son gouverne- 
ment) le devoir d'obéissance qu'elles doivent toutes rendre à S. M., le 
bien qui leur en pouvoit avenir et les inconvéniens du contraire. Pour 
quelque chose que fust avenue en ce Royaume, qu'il falloit oublier le 
passé pour se bien porter à l'avenir... Voulans touteflois pourvoir aux 
moyens de rigueur en cas que la douceur de ces remonstrances ne les 
peust fléchir à sa dévotion : commanda à ses gouverneurs de Province 
d'assembler cependant le plus d'hommes qu'ils pourroyent pour ranger 
les confédérez à son désir. Biron fut déclaré par le Roy gouverneur 
de la Rochelle, Saintonge et pais d'Onis, et le comte de Lude gouver- 
neur en Poictou pour remettre La Rochelle au devoir de sa première 
obéissance. Le marquis de Villars, nouvellement pourveu de l’estat 
d'Amiral et gouverneur de Guyenne, fut envoié de court affin de tanter 
tous moiens pour rendre Montauban et telles autres places à la sub- 
mission catholique. Pour mesme fin le maréchal D'anville s’achemina à 
son gouvernement de Languedoc pour enlever Nismes et autres places 
qui se rendoient confédérées des mains de ceux qui s’y attribuoient 
desjà quelque importance. » 
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LETTRES DE VILLARS (1). 
1Re 


Au duc d'Anjou. | 
6 octobre 1572. 


Monseigneur! Je vous escrivis d’Angoulesme ce que jy avois 
aprins, entre autres choses que Monsr. d’Arjeâu m’avoit dict que 
le viscomte d’Aubeterre retiroict plusieurs souldats dans son chas- 
teau, comme d’autres pareillement m’avoient adverty; qui fust 
cause que j’envoyé vers le sr. viscomte pour savoir ce que y estoit 
et pour y recepvoir garnison de gens non soupsonnés. Il m’envoya 
quatre ou cinq, abillés comme gentilshommes, avecques force re- 
monstrances, comme sa femme scait trop faire, et de languaige gra- 
cieulx me remonstrant qu’il n’avoict avecques luy que sa famille, 
qu’il estoit parent de feu ma femme, qu’il me prioit me vouloir 
fyer en luy, qu’il n’avoict jamais esté que très humble serviteur et 
fidelle de Sa Mat*. Touttefoys, Monseigneur, il a toute sa vye pourté 
les armes contre le Roy, comme vous scavez très bien. Je ne luy 
voulus accorder ce qu’il demandoit, et luy dis resoluement que je y 
voulois mectre vingt hommes pour éviter à touts inconvéniens; 
qu’ils luy garderoient sa place seurement, sans qu’il luy coustast 
rien, luy asseurant que ceulx qu’il se doubtoit qui se voulussent 
emparer de sa maison pour l’en déposséder, qui sont les srs. de 
Pompadour, de Caumont et dame d’Acton (?) n’y entreront poinct, 
et que son droict luy seroit gardé, estant la justice en France ordon- 
née pour faire droict à ung chascun. Enfin, Monseigneur, ils me 
promirent recepvoir l’enseigne de ma compagnie avec vingt gentils- 
hommes d’icelle ; qui fust cause que je l’y envoye incontinent. Le 
quel enseigne arrive pour y entrer, trouve environ soixante hommes 
en armes, comme il vous plaira veoir par la protestation qui m’en 
a esté envoyé, que je vous envoye presentement par ce porteur 
(avec le double de la lettre qu’on m’en escript). Monseigneur, il me 
semble que l’on doibt très bien chastier ce fou, et mesmement sa 


(1) Honorat de Savoie, marquis de Villars, comte de Tende, avait été en 1360 
lieutenant général du Languedoc, où il s’était signalé par ses rigueurs. Lieute- 
nant général de Guyenne en 1570, maréchal en 1571, il reçut à la mort de Coligny 
sa charge d’amiral de France. 
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femme, qui ne s’amuse qu’à causer, de sorte que les autres teme- 
reront de prendre exemple. À ceste occasion, Monseigneur, je mande 
à Mons. d’Arjeau (?) qui est à Angoulesme, de fere acheminer au- 
dict Aubeterre huict ou dix compaignies du Sr. Strosse et de celles 
de Clermont qui sont auprès de luy, ruinant tout le pays, pour s’en 
emparer, s’il peult; et me semble, Monseigneur, s’il plaist au Roy 
et à Vous, luy en faire une bonne depesche et commandement de 
prendre l'artillerie d’Angoulesme et chastier ces rebelles, les faisant 
pendre aux fenestres du chasteau, qui seroict très bien faict (ils le 
méritent), sans y espargner le metre et la metresse de la maison 
qui est plus folle que son mary. Il est temps d’en uzer de ceste 
façon, si vous voulez vous deffere de ceste vermine. Cela fera pan- 
ser aux autres à leurs consciences (1).Et n’estoit, que je tiens pour 
certain, que Voz villes de Montauban, Milhau, St Anthonin en fe- 
roient de mesmes, je m’y fusse acheminé. À ce que je puys panser, 
il faudra uzer de force, si l’on en veult estre hobey. Il seroict bon 
de fere une despesche à Mons. de Biron pour m’envoyer de l’artil- 
lerie avecque son ecquipaige en bonne cantité : telles places ne se 
prennent point autrement, estant sûr y trouver à chascune pour le 
moings quatre mil arquebusiers estrangers. Desia en ay-je touts les 
jours advertissements, qu’ils se fortiffient et envytaillent, y ayant 
envoyé le baron de Paulin et deux autres qui ne sont encores reve- 
nus. Et ne vous veulx sceler, Monseigneur, qu’on m’a dict que le 
frère de Monsr. de Terride, qu’on a sauvé à Paris, est à Montau- 
ban, disant merveilles et faisant fort le brave (2). Oultre plus aul- 
cungs de ceulx qui sont retournez avec moy par le commende- 
ment du Roy, ne font ce qu’ilz avoient promis, que ne pourroit 
estre cause que de remuer mesnaige par dessa (3). Monseigneur, je 
Vous supplie très-humblement croyre qu'il ne tiendra poinct à 
bonne volunté que je ne remets ce pays à l’obeyssance qu’il doibt 

(1) C’est ainsi qu’en effet Villars fit pendre Falgues aux fenêtres du château de 
Terride ; voir lettre 13. - 

(2) « Les vicomtes de Paulin et de Montclar étoient redevables de la vie au mar= 
quis de Villars, qui les avoit fort exhortés d'engager les habitants de Montau- 
ban à entrer dans des vues de paix, et à la considération de leur bienfaiteur, ils 
n'oublièrent rien pour y réussir, excusant du mieux qu’ils purent ce qui s’étoit 
passé à Paris, et louant fort la bonté et la clémence du Roi. Mais Sérignac, vi- 
vement touché de l’atrocité de cette fatale journée et du péril où il s’estoit trouvé, 
n’eût pas de peine à réfuter leurs raisons, et tout ce qu’il dit à ce sujet fut écouté 
avec grand plaisir. » — (DE THow.) 


(3) « Faisans la pluspart de tels ambassades par quelques protestans reservez 
des matines de Paris à tels et autres effects. » (LA POPELINIÈRE.) 
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à son Roy. Je crains que les moiens me deffaillans, principallement 
artillerie, faictes moy bailler, Monseigneur, s’il vous plaict, vingt 
et cinq canons au moings avecque force poudre et boulets, et vous 
cognoistrez que je feray plus avecque cest équipaige à ung moys, 
que je ne saurois fere à ung an avec petit nombre d’hommes que 
l’on me trouvera par dessa, tant de cheval que de pied. Il est vray 
que je ne fay estat de la gensdarmerie que des compaignies de 
Messieurs de Montpesat, de la Valette, de Montesquieu, de S' Sul- 
pice et la mienne; celle du Roy de Navarre sera pour encore, ce 
me semble, mieulx en sa maison qu’à la campaigne, n’estant com- 
mandée que des huguenaux. S'il plaisoit au Roy et à Vous, Mon- 
seigneur, d'en dire ung mot au Roy de Navarre qu’il remete le 
(illisible), vous ferez beaucoup pour vostre service. C’est ung 
homme de bien auquel l’on a hosté cest estat pour vous avoir suyvy 
en dernières guerres avecques les armées. Voyla l’occasion de son 
mal ! Il devroit, ce me semble, estre recogneu. Monseigneur, apres 
avoir sceu la response de Voz villes de Rouergue et Querey, je ne 
faudray vous envoyer ung gentilhomme expres pour vous fere en- 
tendre le tout; par lequel, s’il vous plaict, vous me commanderez 
resolument, comme il vous plaira que je m’y conduise. Cependant 
je m’achemineray à Agen pour estre plus près d’eux, et essayeray 
de fere mectre en pieces quelques souldatz qu’on m’a mandé s’as- 
sembler le long de la rivière de Dordonne.… 
Votre très humble et très obeissant suject et serviteur, 
VILLARS. 


(Bibl. imp. de Saint-Pétersbourg. Lettres de Villars, n° 11. Originale. 
Sign. autographe.) 


2. 


Au Ror. 
Agen, 7 octobre 1572. 


Sire, à ce que j’ay peu entendre par les advertissemens qu’on 
m'a donnés de divers endroicts despuis deux jours que je suis 
arrivé en ce pays d’Agenois, Je me doubte que ceulx de voz villes 
de Montauban, S' Anthonin et Milhau sont délibérez ne recepvoir 
aulcune garnison, parce que, à ce qu’on m'a escript, ilz se renfor- 
cent et fortiflient. S'il est ainsi ilz pourront donner beaucoup de 


fascherie en ce pays et brasser plusieurs entreprinses grandemen, 
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préjudiciables au service de Vostre Majesté, si promptement n’y 
estoit proveu. J’ay envoyé vers eulx, pour scavoir leurs desseins et 
la façon qu’ils ont délibérer se gouverner, dont j’atans responce de 
jour à l’autre. Et advenant que iles affaires requissent à les cos- 
traindre et uzer les forces, vous scavez, Sire, que pardessa il n°y 
a des compaignyes prestes que celles de Monsieur Montpesat, sr. de 
la Valette et la mienne, et que je n’ay poinct des gens de pied. S’ilz 
sont resolus de tenir fort dans lesdictes villes il y faut aler une 
bonne trouppe de bons hommes. Suppliant très-humblement Vostre 
Majesté d’y voulloir adviser, s’il est vostre bon plaisir, et croyre 
que je n’ay faulte de bonne volunté et que je uzeray en cela et en 
autre chose qui dépendroict de vostre service, de la plus grande 
diligence qu’il me sera possible. Sire, s’il en fault venir là, je vous 
supplie me bailler ung bon nombre d’artillerie, car sans cela on ne 
faict que perdre le temps. Sire, achevant ceste lettre j’ay eu adver- 
tissement du cousté d’Angoumois, comme ceulx d’Aubeterre n’ont 
voulu recepvoir la garnison qu’ilz m’avoient promis, dont je Vous 
envoye l’acte du reffus, et ce qu’il y a un bon nombre des hommes 
dedans, qu’est occasion que j’ay escript à Mons. d’Argeau (?) pour 
y fere acheminer huict ou dix compaignies de gens de pied des 
Srs. Strosse et de Clermond qui sont aux environs, et qu’il tinst 
l'artillerie d’Angoulesmes preste. Sire, je serois d’advis, s’il estoit 
vostre bon plaisir, que Vostre Majesté luy en fist une bonne des- 
pesche et luy commander d’y advenir le canon, s’il est besoing, car 
il est nécessaire pour vostre service de chastier tels faicts, avant 
leur donner moyens de rainestre. Cela servira d’exemple aux 
autres. Je m’y fusse acheminé, n’eust esté que je crains que ceulx 
de voz villes de Montauban, Milhau et St. Anthonin, veulent fere 
de mesmes, par les advertissemens que j’en ay touts les jours. 
Jay envoyé vers eulx; incontinent que j’auray eu la responce je 
ne faudray par ung gentilhomme expres en advertir Vostre Majesté, 
et vous feré entendre comment toutes les choses se passent par 
dessa. Atandant avoir cest honneur de recepvoir voz commande- 
mens, je supplieray Dieu, 
Sire, vous donner une très parfaicte santé, etc., 
| VILLARS. 

(Bibl. imp. de Saint-Pétershourg. Manuscrits. Lettres de Villars, n° 12. Originale. 


Sign. autographe.) 
XXII, == 47 
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3. 


Au Roi. 
Agen, 15 octobre 1572. 


Sire, despuis Vous avoir despesché le sr. de Cornusson, j’ay eu 
continuel et certain advertissement que ceulx de la nouvelle opi- 
nion qui vous occupe(t) Montauban et aultres villes en Rouergue et 
Quercy et font chacung jour de mal en pys, prennent villes et chas- 
teaux, saccagent, pillent et tuent les catholiques, et par leur force 
resjoient (?) aux Montauban ceulx qui sy veulent retirer de leurs 
adjoincts, de sorte qu’il n’y a plus moyen de rompre leurs entre- 
prinses que par armes, qui est cause que j’ay donné charge aux 
Srs. de Cambriac et de St. Privat et leurs gens pour garder les- 
dicts pays à la grande requeste de ceulx qui craignent tomber entre 
leurs mains; et pour cest costé aux srs. de St. Ormes, Bois Jourdan 
et autres d’en faire’ Le semblable, tellement que j'estime faire de- 
dans peu de jours jusques à cinquante compagnyes bien completes, 
avec lesquelles et la gendarmerye je m’attends vous faire obeyr et 
recognoistre Vostre Majesté. Touteffois, Sire, le principal me. 
manque qui m'est trés nécessaire, assavoir les deniers et l’artille- 
rye. Quant aux deniers, j’y procéderay suivant les instructions qu’il 
vous a pleu me baïiller, et avec le plus grand mesnagement qu’il 
me sera possible. Mais, Sire, pour entrepriser dadvantage ce qui 
s’en fera, et pour ma descharge à l’advenir, (qu’il vous plaise) m’oc- 
troyer sur ce voz lettres patentes et commissions en bonnes formes. Et 
vous supplye trés humblement, Sire, ne trouver excessif le nombre: 
de cinquante compagnyes, pouvant assurer à Vostre Majesté qu’il 
vient tant de gens de ce pays de Sevène et d’ailleurs que quant lesd. 
cinquante compaignyes seront bien despartyes, il m’en demourra 
bien peu de reste, aussi qu’il en faut promptement veoyr la fin. Et 
quant à l’artillerye, avecques cinq ou six pieces qui sont icy desia 
je pourray les désemparer de plusieurs places et chasteaux qu’ils 
tiennent, pourveu qu’elles soient équipagées et bien garnys de ce 
qui leur fault. Sur quoy il vous plaira, Sire, commander à Mr. de 
Biron vostre volunté. Je n’ay icy commissaire de pouldre ni bou- 
lets, et feroys tousiours quelque exécution en attendant qu’il fust 
pourveu de plus grand nombre des pièces, qui est fort nécessaire 
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pour ne tenir les choses en longueur, quant il sera besoing assaillir 
Montauban et autres villes, à quoy ne fauldra moyns de trente ca- 
nons pour les chastier comme ilz méritent. Ilz ont tant de loisir 
pour se fortiffier qu’il sera difficile en venir à bout, si n’est par ce 
moyen, aussi qu’il se fera plus d’expéditions en ung moys que en 
un an. Estant pareillement nécessaire pour cest effect me faire 
pourveoir de bons mineurs anglois. Il ne fault espérer recouvrer 
Partillerye de Navarrins pour avoir trop attendu à la demandé, 
Vous priant de croire, Sire, que je voy y dessa si bon nombre de 
seigneurs et gentilhommes bien affectionnez à vostre service, et 
entre autres M. de la Valette, que les affaires sont conduictes comme 
il est de besoing et qu’il ne manque rien de ce qui est requis. J’ay 
opinion que bientost vostre Majesté en recepvra part et me tiendré 
à vostre bonne volunté en diligence. Sire! je ne veux oublyer le 
soulagement que je reçois de la part du Sr. de Masparolte, maistre 
des requestes de vostre hostel, en plusieurs négociations et affaires 
qui se présentent continuellement tant pour le faict des finances 
que pour les vivres, dont je luy ay baillé la superintendance, vous 
asseurant qu’il est fort affectionné et fidele serviteur de vostre Ma- 
jesté, et ne laisse baïller (?) à aultre dont j’eusse eu plus d’asseu- 
rance de la fidéllité et diligence. Et de ma part, je vous supplie très 
humblement, Sire, de croyre que je n’espargneray la vye ne chose 
qui soit en ma puissance, priant Dieu, etc. 

VILLARS. 
Despuis la presente escripte led. Sr. de Masparrault a trouvé si 
bon credit en ce pays que sur sa responce il nous a faict recouvrer 
vingt cinq mille livres qui nous aydera à commancer de dessa nostre 
equipage et en bailler une partie aux capitaines, affin qu’ils ayent 
occasion de vivre et contenir selon l’art militaire, à quoy je tien- 
drai soigneusement la main. 


{Lettres de Villars, n° 13. Originale. Sign. autographe.) 


4. 


Au duc d'Anjou. 
15 (16) octobre 1572. 


Monseigneur ! je vous ay faict entendre par le Sr. de Cornusson 
la mauvaise volunté de vostres villes de Montauban, St. Anthonin 
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et Milhau, lesquelles à mon advis ne changeront jamais que par 
force, continuant tous les jours apeller leurs voysins, prandre pri- 
sonniers et surprandre le plus qu'ilz peuvent des places, où ilz se 
fortifient. De s’amuser, Monseigneur, à leur faire des remonstran- 
ces, ce n’est que peine perdue, ce couvrant de ce qui est faict tres 
mal à propos à Thoulouse, Bourdeaulx, Dax, St. Severe et Bazas à 
ceulx de leur damnée oppinion, lesquels je ne plains poinct.J’eusse 
bien voleu puisqu’ils avoient à le faire qu’ilz n’eussent attendu mon 
arrivée par dessa, et croy qu’on la faict faire exprès pour leur don- 
ner deffiance de moy. Ce fust le lendemain que j’arrivais qu'ilz 
jouerent leur jeu qui les a tant effrayé qu’ils tiennent pour certain 
que je l’ay faict par le commandement du roy (1). Monseigneur ! ne 
qaisse d'assurer le plus qu’il m’est possible la noblesse et aultres, 
leurs baillant tous les jours des sauvegardes. De vray, beaucoup ne 
bougent de leurs maisons ; d’aulires se retirent à ces trois malheu- 
reuses villes qui n’ont contrainct fere lever des forces, environ cin- 
- quante enseignes de gens de pied, sans lesquels ils acheveroient de 
prendre vostre pays de Rouergue et Quercy et estandre en avant en 
la Gascoigne et le Languedoc comme ils font tous les jours. Les 
forces assemblées je ne fauldray incontinent m’approcher près 
d’eulx que je garderoy bien de cestandre tant qu’ilz font. Ils se 
vantent de me venir combatre. Je vous asseure, Monseigneur, qu’il 
ne tiendra qu’a eulx, ayant icy une si grande et bonne noblesse 
pleine de bonne volunté et affection au service de sa Majesté et de 
vostre, Monseigneur, que je ne doubte poinct avec l’ayde de Dieu 
que je ne leur rompe leurs entreprinses. Entre aultres seigneurs, 
cappitaines et gentilshommes, Mr. de la Valette y est qui ne désire 
rien tant que de continuer toute sa vye ce qu’il a commencé à sa 
jeunesse, qui est de bien servir ceste couronne. Vous suppliant trés 
humblement, Monseigneur, avoir souvenance de ce que vous es- 
crivis d’Angoulesme touchant l’estat de senechal d’Armaignac que 
tient maintenant Fontraille, frère de Montemar. Ce faisant, vous 
asseurerez pour toute sa vye la ville de Leyctoure qui est cause de 


(1) « Pendant que toutes ces lettres s’escrivoient de part et d’autre, arriva le 
massacre de Bordeaux (3 oct.) qui acheva de renverser tous les projets de conci- 
liation, car les plus pacifiques en furent si irrités qu’ils jugèrent qu'il ne falloit 
plus songer à la paix, et ceux qui avoient toujours été pour le parti de prendre 
les armes furent plus que jamais confirmés dans leur premier sentiment, » 

(DE Tsov.) 
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metre toute la Gascoigne en repos comme elle est à présent. Mon- 
seigneur ! s’il vous plaist, ayez souvenance de cest homme de bien 
qui a si bien et ionguement servy, et de lui fere donner trois estats 
de conseiller au siége présidial dud. Leyctoure qui sont tous de ces 
fascheux crestiens. Je voy aussi souvent Mr. de Montluc qui dict à 
la coustume, et me semble qu’il se porte fort bien, selon l’aage 
qu’il a (1). Monseigneur, je me sens assez fort avecque ceste no- 
blesse et ce que je fay lever, pour les fere resserrer dans leurs villes, 
non pour les y forcer. Je n’ay canons, poudres, boulets, commis- 
sere ny canoniers. Faites moy bailler, s’il vous plaist, 30 canons. 
Dans deux moys, si lyver ne m’empesche (et qu’il ne leur vient des 
forces estrangeres, comme ilz disent), j'espère vous remectre les 
places qu’ils tiennent occupées, entre voz mains. Monseigneur, je 
vous supplie ne trouver ma demande excessive : mon intention est 
d’abréger ceste guerre et ne leur bailler loysir de se recognoistre. 
Sur tout que poudre et boulets ne me manquent; de pionniers j’y 
pourvoyray. Avec cela et des mineurs anglois j’espère que vous en 
verrez bientost la fin. Monseigneur, suyvant ce qu’il a pleu à sa Ma- 
jesté me respondre à mes articles, je fay lever de l’argent sur le 
pays de Guienne pour la solde des gens de pied. Sans cela l’on ne 
peut rien faire. Et pour autant qu’on pourroict trouver mauvais à 
Padvenir ce que je fays, je vous supplie trés humblement, Monsei- 
gneur, qu'il m'en soict baillé commission suffisante, et croire s’il 
vous plaist, Monseigneur, que je les feroy mesnager le plus fidelle- 
ment qu'il me sera possible, pour le moings vous asseurer que je 
ne feray en nulle façon du monde mon proffict, me tenant tant 


(1) « Pendant ces malheureuses guerres, M. l’admiral de Villars qui estoit 
lieutenant du Roy en Guyenne, fit ce qu’il peut à mon advis : aussi n’y avoit-il 
pas beaucoup à faire, car les Huguenots estoient escartez comme perdriaux... » 

(Mémoires de Montluc.) 

Dans le tome V des Commentaires et Lettres de Montluc, que M. de Ruble a 
récemment publié pour la Société de l'Histoire de France, se trouvent deux in- 
téressantes lettres du maréchal se rapportant à cette guerre, et provenant égale- 
ment de Saint-Pétershourg, où M. de Laferrière les à copiées. La première, de 
janvier 1573, adressée au duc d'Anjou, « encores que je saiche bien que M. l'ad- 
miral et M. de Montpezat vous advertissent de tout ce qui se passe en ce pays, » 
conclut à l’urgence des mesures de rigueur : « Il va une infinité de gens à la 
messe, gentilshommes et autres, encores que les édicts soyent trop doulx; car 
ceste dolceur leur fait croyre ‘aux malicieux que le roy a peur. » — Dans la se- 
conde, La Rochelle, # mai 1573, Montluc se justifie auprès du roi des reproches 
de Villars, qui l'aurait accusé « d’avoir escript aucunes lettres à Montauban là 
où il y avoit quelques propos de lui; mais Sire, je supplie trés humblement V. M. 
de croyre que je n’ay de ma vie escript nulle lettre à personne qui vous fut re- 
belle comme sont ceux de Montauban, etc, » 
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obligé au service de Leurs Majestés et au vostre Monseigneur, que 
ma vye ny mon bien ne ceront jamais espargnés. Mr. de Caylus est 
arrivé icy, lequel j’ay incontinent renvoyé en son gouvernement 
pour prouvoir a ce qui se presente. Lequel je m’asseure, y uzera de 
toute diligence avec fidélité... Etc. 

VILLARS. 


(Lettres de Villars, n° 15. Orig. Sign. autographe. Sous le n° 14, la même lettre 
est adressée à la reine mère.) 


>. 


A la reine mere. 


Agen, 16 octobre 1572. 


Madame, Ayant à toutes heures advertissement de ce que les ma- 
lins continuent fere en Quercy et Rouergue, s’estandant à la Gas- 
cogne et Languedoc, je me suys résolu, Madame, de leurs empescher 
le plus qu’il me $era possible, suyvant ce que j’ay mandé à Voz Ma- 
jestés par deux de mes despesches, ce que je fay escrire presente- 
ment au Roy, estant sûr, Madame, que la lettre vous sera leue qui 
me gardera de vous en importuner par ceste-cy. Madame, vouyant 
que les rebelles qui sont conduicts par Serinhac (1) se forüfient 
d’hommes et autres choses, j’ay esté contrainct lever des forces plus 
qu’eulx, qui ne peult estre sans grande despance : suppliant trés 
humblement Vostre Majesté ne le trouver mauvais. Je me suys de- 
liberé d’en venir à bout ou n’y bouger jamais. J’envoye à Monsei- 
gneur la façon que je desire fere vivre les gens de guerre, qui est, 
ce me semble, le plus qui se peult fere au soulagement du public 
qui en a très grand besoing. Si Voz Majestés trouvent bon ceste 
police, je l’entiendray; sinon j’en uzeray comme il vous plaira me 
le commander. Aussi, Madame, il me semble que vos subjects ont 
bonne volunté à ce coup de veoir la fin de ces miseres et guerres, 
et se veullent d’en sortir pour jamais. Ce voulant essayeré de fere 
levée d’argent pour le moings de deux cents mille francs pour en- 
tretenir ceste petite armée pour deux moys. Si j’estois assez heu- 

(4) Jean de Lomagne, seigneur de Sérignac, frère du sieur de Terride, 


« homme de condition et d’une des meilleures maisons du pays, » dit de Thou. 
(Voir article Lomagne dans la France protestante.) 
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s 


reux, Madame, pour l’achever à ung moys il demeureroit cent 
mille francs entre les mains du trésorier : de quoy pourriez fere 
l'estat. Vostre Majesté sait que sans argent l’on ne faict rien. Outre 
cela le foible seroit du tout ruyné. Payant les soldats je m’efforceray 
de les bien poulicer et garder d’aller à la picourée ; autrement ils 
feront plus de dommage six fois que led. lieu ne se monstra ayant 
faict de par dessa (?). Si avez à fere de ces forces, je vous les con- 
duiray où il vous plairra, Madame, J’en suivray vostre commande- 
ment et suppliray Dieu, etc. 
Vostre trés humble et trés obéissant subject et serviteur 


VILLARS. 


(Lettres de Villars, n° 16. Orig. Sign. autographe.) 


6. 


Au duc d'Anjou. 
Agen, 17 octobre 1572. 


Monseigneur! je continueré le plus souvent qu’il me sera possible 
à vous tenir advisé de ce que ce faict de par dessa, vous suppliant 
me fere cest honneur de croyre, Monseigneur que je ne seray ja- 
mais en repos que je n’aye remis entre vos mains toutes voz villes 
que vos désobeissans subjects de Quercy et de Rouergue vous tien- 
nent. Pour ce fere, Monseigneur, pour Dieu, faictes moi bailler 
Partillerye que je Vous ay demandé par deux de mes despesches, 
avec cela que la munition ne me faille et, s’il vous plaist, les mi- 
neurs anglois. Et vous cognoistrez que je ne désire rien tant en ce 
monde que de bien servir ceste couronne et vous Monseigneur, qui 
en estes si proche. Il y a de pardessa une si grande et bonne no- 
blesse toute plaine de courage et de bonne volunté que j’accompa- 
gneray pour le moings de dix mil hommes de pied que je ne 
doubte point avec l’ayde de Dieu que je n’achève bientost mon en- 
prinse. Touteffois j’ay affere à Cerinhac qui est le grand cappitaine 
des mutins, estimé ainsi par ceulx qui le cognoissent qu’ung no- 
vice. Touteffois il ne lesse d’avoir quantité de bons soldats. Mon- 
seigneur! à l’occasion des levées que je fay fere, aulcungs gens 


\ û 


d’armes se sont mis à pied. Des cappitaines vous supplient trés 
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humblement leur permectre enroller entre deux monstres, veu que 
sommes de par dessa aux armes. Le reste pour la despence, j’en 
adverty la Royne particulierement et vous envoye, Monseigneur, 
ung mémoire comme je me delibere fere vivre lesd. soldatz, si 
Leurs Majestés et Vous le trouvez bon. Il me semble qu’il n’est ex- 
cessif, et que ce sera au grand soulagement du foible qui en a grand 
besoing. Etc. 
VILLARS. 


(Lettres de Villars, n° 17. Orig. Sign. autographe.) 


73 


Au Roi. 
Agen, 18 octobre 1572. 


Sire, par vostre lettre du quatriesme de ce moys Vostre Majesté 
trouve bon que je me suys acheminé en ce pays d’Agenois, où 
aussy est venu Mr. de Montpesat ; cognoissant le lieu le plus propre 
à vostre service qu’à Bourdeaulx, où toutes choses sont en seurté. 
Par icelle, Sire, j’ay cogneu le contentement qu’avez de Mr. de la 
la Valette, qui est avec grande occasion. Certainement il vous a 
faict de trés grands services, mesmement en ce temps d’avoir as- 
suré Letoure pour le service de Vostre Majesté, estant la place de 
toute la Gascoigne de plus grande conséquence aux affaires qui se 
présentent (et mérite bien qu’il vous plaise avoir souvenance de luy 
fere du bien plus qu’il n’a). Quant aux désordres qui se sont faicts 
en Saintonge, je m’asseure, Sire, que le seigneur Strossy y saura si 
bien prouvoir que, je croy, Vostre Majesté en aura contentement. 
Sire ! il n’y a rien plus certain que grande quantité de ceulx de la 
nouvelle oppinion font demonstration de ce repentir de ce qu’ils 
ont faict par le passé. Despuis que je suys en ces quartiers, ceulx 
de Brageyron, Sainte Foy, Thoueix et Clayran, où il n’y avoict 
poinct de catholiques ou si peu que rien, la pluspart vont à la messe 
et se contiennent en leurs maisons sans vouloir adhérer aux foux 
de Montauban. Au contrere, aulcungs d’eulx m’advertissent de ce 
qu’ilz peuvent aprandre qui soit contre le service de Vostre Ma- 
jesté. Une partie de ceulx de Nérac et du Mas d’Agenoys et plusieurs 
autres places du Roy de Navarre en font demesmes et ne tient à per- 


QUATRIÈME GUERRE DE RELIGION (1572-1573). 265 


suader tous les. autres à prendre exemple sur eulx, baillans pour 
cest effect ordinairement des sauvegardes suyvant ce qu’il a pleu à 
V. Majesté me commander, desquelles j’ay baillé une si grande 
quantité que je ne say le nombre. Touteffoys j'en tiens le registre 
pour chastier ceulx qui en abusent, tumbant entre mes mains. Sire, 
par les deux dernières despesches que j’ay faicies à V. Majesté, je 
vous ay amplement faict entendre la mauvaise volunté de ceulx de 
voz villes de Montauban, St. Anthonin et Milhau, comme ils conti- 
nuent ce cours : piller et surprendre voz places; que le Sr. de Se- 
rinhac commande aux Montauban, le Baron de Panat en Milhau et 
le viscomte de Gourdon (Omission dans la lettre.) De leurs grands 
cappitaines le sieur Serinhac qui est dict sieur de Terride, les gens 
par son commandement font des mandemens à voz bons subjects, 
et faict toute demonstration de guerre. Sire! pour empescher leurs 
desseins, je me diligente d’assembler des forces suyvant ce qu’il a 
pleu à V. Majesté me commander et bailler par instruction pour leur 
courir sus et tailler en pieces, ce que je feray au plustost que j’en 
auray les moyens. Et ne fault poinct que j’espère avoir rien d’eulx 
par douceur. Ilz se font à croyre que j’ay faict jouer le jeu à Thou- 
louse, Bourdeaulx et autres lieux, que sans cela ils avoient délibéré 
d’envoyer vers moy pour hobeyr aux commandemens de V. Ma- 
jesté. Touteffois, Sire, j'ai sceu tout le contrere : leur deliberation 
a touiours esté de se conduyre comme ceulx de la Rochelle. Ilz 
sont bien foulx de prandre exemple à ceulx-là! Ilz n’ont poinct de 
porte derrière et sont enclavez de touts coustez, de sorte que, s’il 
plaict à V. Majesté, me faire prouvoir d’artillerie avec ce que je 
Vous ay demandé par mes précédentes despesches, j’espère d’en 
avoirbientost la raison et les chastier avec leurs cappitaines qu’on a 
sové à Paris, que V. Majesté en aura contentement. Quelque chose 
qu’ils facent, il en revient tous les jours quantité. Il me semble, 
Sire, pour le repos de V. Majesté et soulagement de voz subjects 
que ne pouvez prandre meilleur resolution que celle qu’il vous a 
pleu me mander de ne souffrir plus à l’advenir qu’une religion en 
vostres reaulmes. Ce faisant, Sire, en peu de temps votre justice et 
ministres seront seurement hobeys et honorés, de façon que par ce 
moyen Dieu nous rendra le bon temps qui s’est si longuement 
perdu à l’ocasion de ces malheureux hereticques. Et ne fauldray, 
Sire, de suivre de tout mon pouvoir de leur huser de remonstrances, 
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à la mesme sorte que V. Majesté me le commande, priant Dieu de 

bon cœur qu’ils me veullent croyre. Sire ! j’ay veu par vostre lettre 

la délibération qu’il vous plaist de prandre d’hoster les abuz qu’ona 

faict entendre à V. Majesté que le feu dernier admiral permetoict 

estre faict, tant de luy que des officiers, qui est faire chose bien 
raisonnable. De quoy je ne puis pour encore randre bonnes raisons 

pour ne les avoir entendues, aussi que je n’ay esté sur les lieux 

pour le scavoir (1). Suppliant trés humblement V. Majesté ne vou- 

loir permectre qu’il y soit touché que je n’aye esté au lieu de ma 

charge, Et entendu quelle elle est, avec les moyens que j’auray de. 
vous y bien et loyalement servir, croyant, Sire, puysqu'il vous a 

pleu m’honorer de l’estat qu’il vous plaist, que je l’exerce à mesme 

authorité qu’ont faict mes prédécesseurs, m’asseurant qu’ilz n’eus- 

sent sceu avoir meilleur volunté de vous y bien servir que j'ay et 

auroy toute ma vye, ayant trop obligation à V. Majesté pour y faire 

faulte. Je ne fauldray, Sire, au premier commandement que je re- 

cepvray de V. Majesté, me transporter sur les lieux de ma charge 

pour vous rendre raison de tout. Ce pendant, Sire, je seroy occupé 
par dessa pour vostre service a l’ocazion de ces foulx mutins; je 

Vous supplie derechef trés humblement qu’il ne soict rien depesché 

pour cest affaire qu’au préalable je ne soys ouy. Ce faisant, Sire, il 

ne sera rien perdu pour vostre service qu’ung peu de temps, que 

j'espère vous recouvrer, et s’il y a moyen a propos pour vostre d. 

service, je seray le premier qui vous en advertira. Sire, je n’eusse 
failly, suyvant le commandement que j’ay receu presentement de 
V. Majesté, de communiquer avecques Mr. de la Garde pour le faict 
de Brouage. A ce qu’il m'a mandé, il est party de Bourdeaulx pour 
se randre à V. Majesté. Sire, à l’ocazion de ces gens de pied que 
j'ay faict lever, plusieurs gens darmes ont leyssé leurs cappitaines 
lesquels supplient V. M. leur permectre, veu la nécessité du temps, 
d’enroller entre deux monstres, aflin que les compaignies soient 
toujours bien complectes. Je prieray Dieu, Sire, etc. 

Vostre trés humble et trés obeissant subject et serviteur 


VILLARS. 


(Lettres de Villars, n° 18. Orig. Sign. autographe.) 


. (2) Villars, succédant à Coligny dans la charge d’amiral, craint qu’on ne pro- 
fite du changement pour en diminuer les priviléges et l'autorité. 
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8, 


Au Roi. 
Agen, 22 octobre 1572. 


Sire, je crains merveilleusement d’importuner V. M. de vous es- 
crire si souvent. L'occasion se présente, vouyant ceulx de Montau- 
ban et aultres lieux leurs confédérez, si obstinez que quelque chose 
que je leurs puys remonsirer, ils ne veulent se remectre à ce qu’ils 
doibvent. Je leur ay souvent faict entendre le mescontentement que 
V. M. avoit de ce qui est faict par dessa, à mon advis mal à pro- 
pos (1). Encores qu'ils eussent touiours mauvaise volunté de se 
convertir, disant qu’ils ayment mieulx mourir ensemble, deffandant 
leurs vyes le plus qu’ils pourront, que de se mectre entre les mains 
de leurs meurtriers. Sire ! j’ay receu au soir la lettre qu’il vous a 
pleu m’escrire, laquelle je ferai entendre à plusieurs de leur oppi- 
nion, et croy qu'elle en contient beaucoup. De vray les sauve- 
gardes que je baille à toutes heures servent bien. La pluspart de la 
noblesse huguenote ne bouge (2), cù Mons. de la Caze sert de beau- 
coup; auquel j’ay envoyé une des lettres que j’avois en blanc de 
V. M. À laquelle il faict responce, à ce qu’il me mande, et asseure 
vous estre tres fidelle subject et serviteur; vous asseurant, Sire, que 
jusques icy il s’est conduict sagement. Il promet continuer, comme 
beaucoup d’autres font, de sorte que n’ay (à) nommer avecques les 
séditieux que quatre ou cinq gentilshommes de ce gouvernement 
que je cognoisse ; le reste sont personnes de paix. L’on tient que 
Serinhac est leur chef. Sire, l’on m’envoya hyer les doubles des 
lettres de Thoulouse que je Vous envoye, par lesquelles V. M. co- 
gnoistra qu’ils attendent les forces de Poytou. Et me semble, Sire, 
qu’il seroit bon que M. du Lude s’en print garde et leur fere don- 
ner une venue. Ils ne vont que de nuict. J’advertiray des Borciers (?) 
qu’il a pleu à V. M. mectre en Perigort qu’il advise s’il en pourra 
atraper sur les passages : et feray le semblable en Limousin au 
comte de Vantadour ou à son lieutenant, ne saichant s’il y est. Pour 


(1) Il s’agit encore du massacre de Bordeaux. , 

(2) « IL yavoit une autre sorte de Réformés qui ne vouloyent ni fuir, ni ar- 
mer; que l'amour du foyer et l'horreur des guerres faisoit déclamer sur l’injus- 
tice de leurs confrères, sur le commandement d’obéir aux Rois mesme fas- 
cheux, etc. » (D’AUBIGNÉ.) 


268 QUATRIÈME GUERRE DE RELIGION (1572-1573). 

le moings n’en ay-je ouy parler. Sire! je fay ce que je puys d’as- 
sembler des forces pour empescher ces mutins de tant estandre, et 
espere bientost en garder. S’il eust pleu à V. M. de remectre Les 
Borciers (?) lieutenant, l’on s’en feust peu aydé. Aussi Sire l’effroi 
de ce qui est faict à Bourdeaulx et ailleurs a esté si grand que 
grande quantité de vos subjects se sont retirés en Béarn et ont faict 
semblant de faire courses sur la frontière de Bigorre, de façon que 
les villes de Tarbes et Baignières m’ont envoyé demander le gou- 
verneur et garnison. Ce que je leur ay incontinant baillé. — J’ay 
grande faulte d’artillerye, sans laquelle lon ne les peut gueres of- 
fencer. Il y a six canons à Bourdeaulx, dont l’un est esvantré, les 
autres mal montés, et quasi poinct de munitions. Si j’avois des com- 
missaires, j’eusse envoyé audit Bourdeaulx et à Bayonne pour les 
faire mettre en estat de vous en pouvoir servir et les faire advenir 
icy. Je ne scay où en prandre. Cependant les affaires vont à lon- 
gueur, qui est à mon trés grand regret, supplyant trés humblement 
V. M. commander qu’ils y soient en diligence pourmenés (?). 
Avecques ce peu d’artillerye j’essayeray de reprandre tous ces forts 
et chasteaux qu'ils ont surpris et me lougeré si près de Montauban 
que je les garderay bien de se promener si loing qu’ils font, en at- 
tendant qu’il ayt pleu à V. M. de me baiïller moyen de forcer les 
trois villes qu’ils tiennent en Rouergue et Quercy qui sont fortes, 
où il ne fault rien hoblyer ny espargner. Sire! Le visconte de Lave- 
dan, qu’il vous pleust sauver à Paris, a ung chasteau nommé 
Malause, près de Montauban, duquel les rebelles se sont saysis; 
d'autant que V. M. luy avoit baillé sauvegarde, je n’y avois mis 
garnison. Ceulx de dedans font mille larcins sur vos bons subjects. 
Je ne veux dire que le viscomte le face fere. Touteffois il le scait et 
ne m’a rien mandé despuis qu’il est par dessa, que sera cause, Sire, 
que je ne suys delibéré d'employer la compagnie du Roy de Navarre 
pour vostre service, de laquelle il a chargé de Luysne ou de 


Gueydon. Etc. 
VILLARS. 


(Lettres de Villars, n° 19. Orig. Sign. autographe.) 
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LES COLLÉGES PROTESTANTS 
Il 


COLLÉGE DE GENÈVE. 


« Le lundi cinquième jour de juin MDLIX, suyvant l’arrest faict 
en Conseil ordinaire, mes tres honorés Seigneurs Syndicques Henri 
Aubert, Jehan Porral, Jehan François Bernard et Barthelemi Lect, 
avec plusieurs des Seigneurs Conseillers et moi secrétaire, se sont 
transportés au Temple de St Pierre, la ou estaient assemblez les mi- 
nistres de la Parolle de Dieu, scavans docteurs, escholiers, et gens 
de lettres en grand nombre. Et étant faicte la prière à Dieu selon 
Pexhortation et remontrances chrestiennes de spectable Jehan Cal- 
vin ministre de la Parolle de Dieu : par le commandement de mes 
susdits Seigneurs, les loix, ordres et statuts du College, avec la forme 
de la Confession qu’auront à faire les escholiers qui voudront estre 
receus en cette Université et College, ensemble la forme du Serment 
qui se doit prester par le Recteur, maistres et lecteurs en icelui, 
ont été publiées et leues a haulte voix, afin que chacun en soit 
adverti pour les observer. Puis apres a été déclarée et publiée 
élection du Recteur, faite selon lesdites Lois par les Ministres et 
confermée par mes tres honorés Seigneurs Syndicques et Conseil, 
de spectable Théodore de Beze, ministre de la parolle de Dieu et 
bourgeois de cette cité. Lequel, après cette déclaration, a fait une 
oraison exhortative, escripte en langue latine, pour heureux com- 
mencement de Pexercice de son ofiice. Iceluy ayant fini son dire, 
le susdit spectable Calvin a rendu grâces a Dieu autheur de ce bien, 
et exhorte chascun de son devoir à user d’un tel benefice. Et finale- 
ment, ayant remercié mesdits tres honorés Seigneurs de leur bonne 
volonté, cette heureuse journée a été finie par actions de graces et 
prières de tous a notre Dieu et Père : a l’honneur et gloire duquel 
soient rapportées toutes choses {1). » - 

C’est en ces termes mesurés, mais plein de saveur et de sens, que 


(1) L'Ordre du collége de Genève et Leges academicæ. 
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le secrétaire du conseil de Genève, Michel Roset, rend compte de 
l'inauguration du collége fondé et organisé sous l'influence de 
Calvin. Pendant six mois on avait vu le réformateur, au sortir d’une 
longue fièvre quarte, se rendre tous les jours sur le chantier où 
travaillaient jes ouvriers, stimuler leur ardeur, ne leur laisser aucun 
répit, hâter l’achèvement d’un édifice destiné à recevoir l’établisse- 
ment auquel s’attachaient ses meilleures espérances. 

Avant d’exercer cette pression morale sur les maçons de Genève, 
Calvin l’avait exercée sur la Seigneurie. 1] lui avait longtemps repré- 
senté la nécessité d’établir une école qui retint la jeunesse de la 
ville et la dispensât de chercher le savoir dans des pays où elle était 
exposée à compromettre ses mœurs et sa foi. Il lui avait fait remar- 
quer combien il était contradictoire que Genève, foyer de la lumière 
évangélique, füt tributaire des nations voisines sous le rapport des 
études. L’éloquence de Calvin se brisait toutefois contre un obsta- 
cle dont la gravité échappe rarement aux conseils et aux assemblées: 
les fonds manquaient. Calvin en trouva; il alla redire aux Genevois 
dans leurs maisons ce qu’il avait répété à leurs magistrats; il reçut 
leurs souscriptions et ne tarda pas à déposer devant le conseil la 
somme assez ronde de dix mille florins. Quelques mois après l’édi- 
fice était terminé. 

Les plâtres n’en étaient pas secs que le Collége s’ouvrit. Six cents 
écoliers avaient assisté à la séance d’inauguration. Dès le lende- 
main, les cinq cents environ qui appartenaient à la basse école 
étaient répartis dans les sept classes du collége. Voici le genre de 
vie qui les y attendait : 

Quatre jours par semaine, les lundi, mardi, jeudi et vendredi, 
ils se rendaient au collége, à six heures du matin en été, à sept heu- 
res en hiver. Chaque régent les attendait dans sa classe. La leçon 
commençait par la prière. C’était celle du catéchisme, et les élèves 
la disaient à tour de rôle. La prière était suivie de l’appel; les mai- 
tres devaient savoir les motifs du retard des enfants, ou, le lende- 
main, de leur absence, et prendre garde aux inensonges qu’ils 
pouvaient faire à cette occasion. La classe se faisait ensuite jusqu’à 
sept heures et demie. À ce moment elle était interrompue une 
demi-heure pour laisser aux élèves le temps de déjeuner. Ce déjeu- 
ner spartiate, le même pour tous, n’était guère qu’un morceau de 
pain pris sur le pouce et précédé d’une prière. En hiver il n’inter- 
rompait pas la leçon plus courte d’une heure, et les enfants le man- 
geaient sans bruit pendant la lecture du texte qu’ils avaient à ex- 
pliquer. 
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De huit heures à neuf heures la leçon continuait : elle était ter- 
minée par une autre prière, l’Oraison dominicale, également récitée 
par les élèves à tour de rôle et AGE PeEnÉe « de quelque brève 
action de grâce. » 

À neuf heures, les écoliers rentraient chez eux, car ils étaient 
tous externes, et logeaient soit chez leurs parents, soit dans les fa- 
milles qui voulaient bien les recevoir. Divisés en deux bandes, 
conduites chacune par un régent, ils regagnaient en ordre leurs 
demeures où ils avaient jusqu’à onze heures pour diner et se 
reposer. 1 

De onze heures à quatre heures, leur présence était requise dans 
les classes ou la cour du collége. Les exercices de l’après-dîner 
étaient ainsi répartis : De onze heures à midi, chant des psaumes. 
Tous les colléges protestants avaient un maître de musique pour 
former les jeunes gens au chant d’Eglise, selon la tradition du 
moyen âge; 

De midi à une heure, classe. La leçon était sans doute employée 
à revoir les matières étudiées le matin. 

De une heure à deux heures, goûter dans la cour et devoirs 
écrits; 

De deux heures à quatre heures, classe, comme le matin, sauf 
qu’elle ne se terminait point par la prière. 

Car à quatre heures avait lieu, au son de la cloche, la réunion gé- 
nérale des élèves de toutes les classes pour Pexercice le plus impor- 
tant de la journée et le plus caractéristique des colléges protestants, 
Chaque classe s’y rendait conduite par son régent et l’assemblée 
était présidée par le principal, premier fonctionnaire de l’établisse- 
ment, qu'il administrait sous la haute surveillance du recteur. Tout 
collége protestant avait ainsi une grande salle, appelée salle com- 
mune et quelquefois sa/le basse. La réunion de quatre heures avait deux 
objets distincts, mais unis entre eux comme la religion etla morale : 
on ytraitait les questions de discipline, on y faisait les exercices re- 
ligieux. 

Les fautes de la journée étaient signalées par les divers régents, 
lorsqu’elles méritaient cette publicité et qu’elles comptaient parmi 
les «délits notables.» Elles étaient, selon les cas, l’objet de simples 
«admonitions » ou de châtiments dans lesquels le fouet avait au 
besoin son rôle; ces châtiments devaient être administrés « avec 
une gravité modérée, » et tiraient surtout leur efficacité morale de 
là présence des condisciples et des maîtres. Les prières venaient en- 
suite : trois élèves récitaient successivement en français l’Oraison 
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dominicale, la Confession de foi, les Dix Commandements. Cette 
confession de foi, étendue et minutieuse, était celle de l’Eglise de 
Genève. Elle avait été dressée par Calvin l’année même de la fonda- 
tion du collége et devait être signée, non par les écoliers, mais par 
les étudiants de l’Académie, c’est-à-dire les jeunes gens qui, ayant 
fait au collége leur cours complet d’études, suivaient les leçons pu- 
bliques dont il sera bientôt question. Destinés à devenir étudiants à 
leur tour, et en tout cas membres de l'Eglise, les élèves apprenaient 
tous les jours ce qu’ils auraient à professer et signer plus tard. 
Après ces récitations, le principal donnait congé aux enfants 
«a en les bénissant au nom de Dieu, » et ils se retiraient comme 
le matin en deux bandes, conduites par des régents. 

Ces régents étaient ceux de quatrième, cinquième, sixième et 
septième. [ls faisaient deux à deux, et par semaine, ce service de la 
conduite des écoliers à la sortie des classes. 

Tel était l’ordre des exercices au collége de Genève et dans les 
nombreux établissements français qui se fondèrent sur ce modèle; 
ainsi se passaient les quatre jours de classes, les lundi, mardi, jeudi, 
vendredi. Quel était donc l’emploi des mercredis et des samedis? 

La matinée du mercredi, milieu de la semaine, était spéciale- 
ment consacrée, dans les anciennes Eglises réformées, au culte pu- 
blic. Pasteurs et fidèles trouvaient trop longue une période de sept 
jours sans assemblée religieuse solennelle (1). Le culte à Genève se 
célébrant dans trois temples, les élèves du collége se rendaient dans 
celui de ces édifices qui se trouvait dans leur quartier. Ils étaient, à 
cet effet, distribués.en quatre groupes à la tête desquels étaient les 
quatre régents des classes inférieures. Le régent se rendait au tem- 
ple de bonne heure, muni de la liste de ses écoliers. Il les attendait 
dans la partie de l’édifice qui leur était assignée et où eux seuls pou- 
vaient s'asseoir. À la fin du service il faisait l’appel, s’il le jugeait 
bon, notait ceux qui « avaient été nonchalants à écouter la parolle 
de Dieu » et les réservait pour le lendemain aux sévérités de la 
salle commune qui, à coup sûr, ne leur était pas indulgente. 

Après leur dîner, c’est-à-dire à onze heures, les écoliers ayant 
chanté des psaumes le matin au culte, n’avaient pas à répéter cet 


1) I y avait culte, à Genève, tous les matins, avant la séance du Conseil, c’est- 
à-dire à six heures en été, à sept heures en hiver; culte encore, dans la matinée, 
les lundi, mercredi et vendredi ; mais le service du mercredi, célébré dans deux 
temples, était plus développé. Ou y lisait des «prières solennelles,» composées 
par Calvin, « pour toutes nécessités des hommes et pour détourner les verges de 
Dieu.» En somme, il se prêchait à Genève vingt-cinq sermons par semaine, 
dans les trois temples de Saint-Pierre, de Saint-Gervais et de la Madeleine. 
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exercice au collége jusqu’à midi. Ils le remplaçaient par un autre 
qui va montrer sous un nouveau jour le système d'éducation de nos 
pères : « ils faisaient leurs questions, élant arrangés par décuries 
selon leurs classes. » Ces questions ou disputes, empruntées à Pan- 
cien usage de l’université de Paris, et soigneusement maintenues 
parles protestants qui faisaient un si grand usage de la parole dans le 
culte et les assemblées délibérantes, avaient le double mérite de 
cultiver de bonne heure la réflexion et le langage. Appliquées aux 
sujets traités dans les leçons, elles permettaient aux maîtres, pré- 
sents à ces exercices, de voir ce que les élèves avaient réellement 
compris de leur enseignement; et aux écoliers de compléter, de 
corriger au besoin, leurs notions en les comparant à celles de leurs 
condisciples. Ils parlaient latin, langue des classes, comme le fran- 
çais était la langue du culte et des prières. 

L'heure devait s’écouler vite pour des enfants plus désireux sans 
doute d’obtenir leur tour de parole que sûrs d’y parvenir. Six, huit, 
dix groupesécoutaient ainsi la harangue d’un jeune orateur, surveillé 
de loin par le maître et de plus près par le décurion. Car un moniteur 
présidait sous ce nom à chaque décurie et la division des élèves en 
dizaines était une mesure fondamentale qui, appliquée à tous les 
classements, facilitait la discipline et généralisait l’émulation. 

_ De midi à trois heures, les élèves avaient permission de « s’é- 
battre » dans la cour du collége, « mais sans licence. » De trois à 
quatre heures, deux fois par mois, la première classe avait « décla- 
mation » dans la salle commune; elle y renouvelait avec plus d’ap- 
pareil l’exercice oratoire qui était aussi un exercice de dialectique. 
Peut-être la seconde et la troisième assistaient-elles à ces discours 
solennels. Les classes moins avancées faisaient avec leurs maîtres 
des travaux appropriés à leur degré de développement. 

Les mercredis où il n’y avait pas déclamation, c’est-à-dire aussi 
deux fois par mois, il ÿ avait composition. On composait toujours 
en thème. Fait en une heure, sans le secours d’aucun livre, le tra- 
vail des élèves était corrigé et rendu le lendemain ; il donnait lieu 
à un classement qui, grâce au système des décuries, inspirait un 
intérêt général. Le premier de chaque dizaine était décurion, et, à 
ce titre, investi d’une certaine surintendance sur son groupe ; cha- 
cun des autres pouvait aspirer à le remplacer à son tour, alors 
même que les plus hauts rangs de la classe lui étaient inaccessibles. 
Une classe nombreuse et non subdivisée n'offre, au contraire, les 
ressources de l’émulation qu’à un petit nombre d’élèves. 

Les exercices du samedi présentaient de l’analogie avec ceux du 
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mercredi. Le matin, pas de classe : les élèves repassaient chez eux 
ce qu’ils avaient appris pendant la semaine. Plus d’un indice montre 
à quel point on tenait, dans les colléges protestants, à ce que tous. 
les élèves comprissent bien ce qui leur était enseigné. On y consa- 
crait souvent à revoir autant de temps qu’à voir. Un programme 
détaillé de 1582 nous montre qu’à Nimes, en quatrième, parexemple, 
il y avait quatre heures par semaine consacrées à l’étude de la gram- 
maire latine, et quatre autres à la révision des mêmes leçons; 
quatre heures aux explications d'auteur, et quatre à leur répétition. 
À Bâle, Grynœus avait résisté au désir de suivre la carrière de l’en- 
seignement, parce que l’instituteur était obligé de dire deux fois la 
même chose. On peut juger par là que la révision faite personnelle- 
ment le samedi matin par les élèves n’excluait pas des révisions en 
classe sous les soins du régent, et je suis porté à penser que la leçon 
d’une à deux heures, les jours de leçons, était affectée à cet usage. 

De onze heures à midi, dispute comme le mercredi. 

De midi à trois heures, récréation. Ces deux longues récréations 
des jours de demi-congé étaient les seules occasions qu’eussent les 
écoliers de parler latin entre eux familièrement et à loisir, et de 
passer un peu de temps ensemble autrement que sous la discipline 
du maître. Les mœurs religieuses du XVIe siècle ne leur permet- 
taient pas de consacrer les dimanches aux devoirs de famille ou aux 
relations d’amitié. Remarquons ici que l’usage des demi-congés du 
mercredi et du samedi s’est maintenu dans les pays protestants : 
seulement c’est l’après-midi et non le matin que les classes vaquent. 

De trois à quatre heures, récitation et explication familière de la 
leçon de catéchisme qui devait être faite le lendemain. Pour les élèves 
des deux classes supérieures, cette récitation était remplacée par la 
lecture du Nouveau Testament en grec : évangiles pour la seconde, 
épîtves pour la première. 

- Si tel est l’emploi de la semaine, il est aisé de prévoir quel sera 
celui du dimanche, Les Zois de l'Académie le vouent « à ouir et à 
méditer et recorder les sermons. » Trois fois dans la journée, les 
écoliers sont donc convoqués au temple, dans l’ordre que nous 
avons expliqué, pour le sermon du matin, le catéchisme du milieu 
du jour et le sermon de l’après-midi. À ces trois services, à la leçon 
du catéchisne de la veille, au sermon du mercredi, aux prières. 
quotidiennes de la salle commune et des classes, s’ajoutait, la se- 
maine avant la sainte Cène, une exhortation dans la salle commune, 
avec explication sur la communion. On y recommandait aux jeunes 
gens « la crainte de Dieu et la concorde. » : 
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Ce genre de vie ne souffrait guère d'interruption. Il n’y avait 
qu’un congé de quelque importance, celui qui durait trois se- 
maines à l’époque des vendanges. Plus tard, ce congé fut pro- 
longé, et l’on donna aussi quelques jours à Pâques et à Noël. 

Le mécanisme ingénieux de ce système d’éducation était mis 
en mouvement par un ressort puissant, qui en était la pièce mai- 
tresse. Je veux parler des Promotions. Trois semaines avant 
le 1er mai, l’un des professeurs publics, c’est-à-dire de lAcadé- 
mie, dictait dans la salle commune, à tous les élèves du collége, 
un thème, le même pour tous, plus court néanmoins pour les 
élèves plus jeunes. Aussitôt la dictée finie, les écoliers se retiraient 
chacun dans leur elasse, et là, sous la surveillance d’un autre régent 
que le leur, pour multiplier les précautions contre les fraudes pos- 
sibles, passaient cinq heures à traduire leur texte en latin. Ils ne de- 
vaient avoir aucune aide, ni des condisciples, ni du régent, ni de 
leurs livres. Chacun était livré à ses seules ressources et combat- 
tait, comme disent les statuts latins, proprio Marte. Le devoir fini, 
le régent recueillait les compositions de la classe qu’il avait pré- 
sidée, les classait selon l’ordre des dizaines, et les remettait au 
principal. 

Le lendemain et les jours suivants, le recteur, assisté des profes- 
seurs publics, corrigeait les thèmes de chaque classe, marquait les 
fautes sur les copies, appelait devant lui et ses collègues les écoliers 
par décuries, les entendait devant leurs régents et fixait le rang au- 
quel chacun d’eux devait être avancé. 

Ce travail de classement était achevé le 1er mai. Ce jour-là (ou 
le 2, si le 4er se trouvait un dimanche), tout le collége s’assem- 
blait au temple de Saint-Pierre. Là, dans l'appareil que nous avons 
déjà décrit, en présence d’un des syndics ou d’un conseiller, des 
ministres, des professeurs, du principal et des régents, le rec- 
teur, en une brève harangue, recommandait l’observation des lois 
de l'Académie, dont il faisait donner lecture solennelle. Puis, les 
deux élèves les plus avancés de chaque classe recevaient du syndic 
ou du conseiller « quelque petite étrenne, » et du recteur des pa- 
roles d'encouragement. Les écoliers de première et de seconde 
lisaient ensuite quelque morceau de prose ou de poésie latine de 
leur façon, et la compagnie se retirait après avoir reçu les remerci- 
ments du recteur et entendu la prière. 

Ce jour-là, il y avait congé pour tout le collége. Le lendemain, le 
nouveau classement entrait en vigueur, et la nouvelle année sco- 
laire commençait. Dans toute sa durée, les compositions bi-men- 
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suelles pouvaient faire passer les élèves d’une décurie à l’autre ; 
mais il n’y avait pas de passage à une classe supérieure. Deux 
exceptions étaient pourtant prévues par les lois de l’Académie. 
Les régents devaient signaler au principal les écoliers dignes d’un 
avancement exceptionnel, et le principal en dressait la liste; à la 
rentrée d'octobre, le recteur et les professeurs publics venaient 
présider à ces promotions, s’ils les approuvaient. Enfin, en toute 
saison, des progrès extraordinaires pouvaient être récompensés par 
une promotion extraordinaire. 

Impossible de concevoir une organisation à la fois plus forte et 
plus souple, plus favorable à l'autorité et aux progrès, plus résis- 
tante et plus articulée! Nous avons, dans toute cette population 
académique, le spectacle, non d’une foule, mais d’une armée, avec 
ses groupes similaires, sa hiérarchie, ses chefs responsables, son 
état-major, et même l’autorité supérieure d’où partent des ordres 
souverains ; avec son double système d’avancement, par ordre du 
tableau et par ordre de mérite. L'Eglise et l'Etat, représentés, l’une 
par la Vénérable Compagnie des pasteurs, l’autre par le Grand Con- 
seil de la république, envoient, dans les occasions solennelles, leurs 
délégués au temple de Saint-Pierre, proclament le recteur qu’ils 
viennent de nommer ou de confirmer, et les lois qu’ils ont ap- 
prouvées, investissent ce haut magistrat d’une sorte d’autorité prin- 
cière, indiquée par son titre de Rector magnificus, lui prêtent leur 
appui dans l’accomplissement de la tâche auguste dont ils lui ont 
remis la responsabilité et l'entourent d’un conseil d’hommes émi- 
nents, les professeurs publics, qui l’assistent dans tous les actes im- 
portants ; — à son tour, le recteur remet l’administration du collége 
au principal, qui, avec les sept régents, veille à l’ordre, aux études, 
aux mœurs, à la piété, et fait concourir au progrès général les meil- 
leurs élèves dans la personne de ces décurions, déjà honorés d’une 
part de responsabilité dans l’œuvre commune. 

Mais si l’autorité est forte, elle n’est ni despotique ni cassante : 
elle est paternelle et modérée, car elle est religieuse ; elle s'applique 
avec une admirable abnégation à favoriser les progrès et le travail, à 
faciliter l'avancement, à stimuler le zèle, en tout temps, en toute oc- 
casion, dans les rangs les plus humbles, comme les plus élevés de 
chaque classe. Il y a trente ou quarante ans, la méthode d’enseigne- 
ment mutuel s’était répandue dans nos écoles primaires et avait con- 
quis d’illustres sympathies qu’elle a su conserver. À quel mérite les 
devait-elle surtout ? Aux facilités qu’elle donnait pour créer et entrete- 
nir l’émulation. Des cercles nombreux et progressifs recevaient suc- 
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cessivement l'enfant, et lui assuraient chacun un progrès, sans le rete- 
nir au delà ni au deçà du temps nécessaire, sans l’obliger à régler sa 
marche sur ceux qui étaient plus ou moins intelligents. Or, n’était-ce 
pas là la vertu du système des décuries, rendu plus efficace encore 
par les solennités classiques et religieuses des promotions ? S’il ren- 
dait l’avancement toujours possible, il ne le rendait jamais néces- 
saire : à la fin de chaque année scolaire, il n’y avait de promus à la 
classe suivante que les élèves reconnus capables d’y entrer. Les 
autres ne songeaient même pas à s'étonner de la vétérance qui leur 
était si naturellement imposée. Nous pratiquons aujourd’hui, cha- 
cun le sait, un système absolument contraire, et je laisse à juger s’il 
est meilleur. On soumet à un examen de pure forme les élèves les 
plus faibles de certaines classes, et c’est merveille s’ils n’échappent 
pas tous à la nécessité de redoubler. 

Mais quelles études faisait-on dans un collége organisé avec tant 
de puissance et de douceur? Quel programme suivaient les régents 
de ses diverses classes et à quel but conduisaient-ils tous ensemble 
leurs élèves? IL est aisé de répondre à ces questions. Aujourd’hui 
les colléges (nommés lycées par le premier et le second empire) don- 
nent un enseignement qui est censé complet : faire ses classes si- 
gnifie apprendre tout ce qu’il est convenable de connaître pour être 
un homme éclairé, les facultés et les écoles supérieures n'étant 
qu’une préparation aux carrières spéciales. Sage ou non, cette idée 
n’était point celle qui prévalait à Genève, ni dans les autres établis- 
sements protestants. Les études classiques ne faisaient qu’y préparer 
aux études académiques, aux cours publics, dont elles n’étaient, 
pour ainsi dire, que l'introduction et l’entrée. 

Prenant l’enfant dès l’A,B, C, vers cinq ou six ans, elles le gardaient, 
dans leurs sept classes consécutives, jusque vers quinze ou seize ans, 
lui faisant progressivement franchir le degré élémentaire, lecture, écri- 
ture, correspondant à la classe de septième; le degré que j’appellerai 
grammatical (sixième, cinquième, quatrième) puisqu'il embrassaitles 
diverses parties de la grammaire latine, la prosodie et le commence- 
ment de la grammaire grecque ; les kumanités (troisième et seconde), 
qui joignaient à l’achèvement de la grammaire grecque l’explication 
de quelques auteurs faciles grecs et latins, l'histoire romaine avec 
Tite-Live, l’histoire grecque avec Polybe ou Hérodien, les poëtes 
avec Virgile et Homère et les éléments de la dialectique; enfin la 
rhétorique (première) étudiée théoriquement dans un précis, mais 
surtout pratiquement dans les oraisons de Cicéron et de Démos- 
thènes, ou dans les discours poétiques de Virgile et d'Homère. Elles 
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donnaient ainsi à l’élève la connaissance théorique et pratique du 
latin, qu’il devait parler exclusivement avec ses condisciples au 
sortir des premières classes, qu’il devait écrire dans de fréquents 
exercices, dans lequel il avait à déclamer et à argumenter selon 
toutes les règles de la dialectique et de l’art oratoire, Or le latin 
était la langue du savoir, des études, la langue de la république des 
lettres, la seule dans laquelle l’enseignement supérieur pût se don- 
ner ou se recevoir. La connaissance du grec ajoutait sans doute un 
charme et une variété de plus à cette langue des savants, mais 
celle-ci était par elle-même l'instrument et le véhicule de toute 
science. C’est aussi à son étude que les collégiens consacraient la 
plus grande partie de leur temps. À la fin de leur première, ils la 
possédaient assez bien pour sortir de la basse école et entrer dans 
les cours publics (4). 

Il yavait dans les anciennes universités un usage antique, bizarre» 
d’un sens profond malgré les abus auxquels il donnait lieu ; le sévère 
génie de Calvin l’avait banni de l’Académie de Genève, mais Jean 
Sturm avait été obligé de le tolérer à Strasbourg : c'était le rite de la 
Déposition (depositionis ritus). L'étudiant qui terminait les études pré- 
paratoires, analogues à celles que nous venons d’énumérer, était af- 
fublé, dans une réunion de ses nouveaux condisciples, d’accoutre- 
ments grotesques, de cornes notamment, et dans ce costume était 
en butte aux plaisanteries souvent licencieuses, aux quolibets sau- 
grenus, voire aux horions de la bande joyeuse. Tous ces désagré- 
ments qu’il subissait représentaient la discipline, la gêne, les règle- 
ments minutieux, les exercices puérils et pénibles des premières 
études pendant lesquelles l'étudiant était privé de sa liberté. Tout à 
coup ces étranges insignes étaient déposés, les plaisanteries pre- 


(1) Nous trouvons dans le Journal du ministre Merlin, publié par M. Crottet, 
et reproduit par M. Gaberel dans son Histoire de l'Eglise de Genève, quelques 
renseignements sur le collége entre les années 1573 et 1582. Les programmes des 
études y avaient subi de légères moditications. On y expliquait en cinquième les 
Colloques de Cordier. Les promotions avaient été reculées d’un mois et tombaient, 
les principales en juin, les autres en novembre. Lesélèves étaient souvent pension- 
paires chez leurs régents, dont plusieurs, tous peut-être, habitaient le collége. La 
grammaire latine suivie dans l'établissement était celle de Bèze; la grammaire 
grecque, celle de Chenard. Dans toutes les classes, on faisait des thèmes, aux- 
quels s’ajoutaient, en seconde, des vers latins et des chries (amplifications ora- 
toires); en première, des vers grecs et des oraisons sortatinentes (?) Les études 
du jeune Merlin furent plusieurs fois interrompues par la peste et la guerre, 
fléaux communs à cette époque, et dont les colléges souffraient partout. En 1573, 
‘ à sept ans et demi, il était en cinquième; trois ans plus tard, eu quatrième; deux 
ans plus tard, en troisième, où il passa un an et demi, bien que, aux promo- 
tions, il eût été le onzième de la classe. I] passa de même deux ans en seconde, 
où il obtint le premier prix, qu'il eut aussi en première au bout d’un an. On voit 
par là que les études, commencées à cinq ou six ans, se prolongeaient bien jus- 
qu'à seize, âge ordinaire de la première communion. 
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naient fin, le récipiendaire prononçait le serment solennel de se 
vouer aux nobles études, d'observer les lois et règlements auxquels 
étaient soumis les étudiants libres, et dès lors, sorti de l’enfance, il 
prenait rang parmi les hommes, il était admis dans la société des 
savants et des lettrés. C’est une pareille émancipation qui se pronon- 
gait, au temple de Saint-Pierre,.le jour des Promotions, pour les 
écoliers admis aux cours publics. 

Nous n'avons pas à décrire ces cours, suffisamment connus d’ail- 
leurs, et dont le détail nous écarterait de notre objet, l’étude de ce 
qu'était l’enseignement secondaire chez les protestants du XVIe 
et du XVIIe siècle. Bornons-nous à rappeler qu’ils retenaient 
cinq ans au moins les étudiants,.et qu’ils étaient donnés à Ge- 
nève par cinq professeurs : un de grec, un d’hébreu, un de phi- 
losophie (arts), deux de théologie : ceux-ci étaient Calvin et Théo- 
dore de Bèze; les leçons se donnaient à l’Audifoire ou dans le cloître 
de Saint-Pierre. 

Soumis au même recteur, et dirigés dans le même esprit, les 
deux établissements n’en formaient qu’un sous le nom d’Ecole ou 
d’Académie. Les cours publics formaient l’Académie proprement 
dite, dont les maîtres s’appelaient, comme on à vu, professeurs. 
tandis que ceux de la basse école, école privée ou collége, portaient 
le titre plus modeste de régents. 

L'établissement pris dans son ensemble embrassait donc tous les 


degrés de l’enseignement ; il contenait à la fois une école primaire, 


un lycée et une faculté. L’école primaire (septième) était même 
si considérable que dès la première année il fallut la dédoubler. 
Deux cents enfants s’y trouvèrent réunis. Ïl est vrai qu’on avait 
pris les mesures nécessaires pour obtenir cet étonnant succès : on 
avait supprimé toutes les peéites écoles de la ville, sauf deux ou trois 
dans les quartiers écartés, mesure qui fut renouvelée partout où 
s’établirent des colléges protestants. D’un autre côté, le nom de 
£alvin et l'éclat incomparable de l’Eglise de Genève attiraient autour 
de la chaire des réformateurs un nombre considérable d’étudiants : 
c’est dire que Genève avait une université analogue à la vieille uni- 
versité de Paris, et c’est bien là ce qu'avait voulu Calvin. 

Trois caractères avaient distingué la vaste institution du moyen 
âge : elle embrassait toutes les études à leurs divers degrés ; elle les 
subordonnait à la théologie, qui en était le couronnement et le but; 
elle devait au monopole de cette science supérieure, d’être l’organe 
officiel de l'Eglise. L'idéal, au moyen âge, était qu’il n’y eût dans le 
monde qu’une université, comme il n’y avait qu’un pape et qu’une 
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Eglise. Ce rêve de l’unité scolaire se brisa en même temps que celui 
de l’unité religieuse. C’est à partir du schisme d'Occident, des con- 
ciles de Bâle et de Constance, et aussi de la guerre de Cent ans que 
les universités se multiplièrent. Ordinairement destinées à fonder 
un enseignement rival, elles n’avaient parfois d’autre objet que de 
soustraire un prince à la nécessité d’envoyer ses sujets aux écoles 
d’un ennemi. Les académies protestantes eurent ce double but; 
mais si elles élevaient chaire contre chaire, et théologie contre théo- 
logie, elles n’en reprenaient pas moins en sous-œuvre le plan ca- 
tholique d’une science subordonnée à la religion, d’une école tenue 
par les mains de l'Eglise; du cercle entier des connaissances hu- 
maines soumis, comme le pouvoir civil, à la royauté du dogme. En 
un mot, dans la question de l’école, comme dans celles de la doc- 
trine et du gouvernement ecclésiastique, le protestantisme fut une ré- 
forme, et non une révolution. Si cette réforme eût prévalu en France, 
les établissements scolaires qu’elle fonda et fit un moment prospé- 
rer, se seraient sans doute progressivement transformés pour sa- 
dapter aux besoins de chaque époque, mais ils auraient suivi dans 
leur évolution historique le fil de leur logique interne et de leur 
tradition : nous aurions des universités comme celles d’Oxford, 
d’Upsal ou de Tubingue, nous n’aurions pas les écoles spéciales 
créées par la Révolution française. 

Celle-ci, en effet, s’est résolûment écartée de la voie traditionnelle. 
Au lieu de réunir en un seul établissement, ou en une fédération 
d'écoles, tous les degrés de l’enseignement et tout l’ensemble des 
études pour le subordonner à une étude supérieure, elle a isolé 
chaque spécialité ; elle a ouvert pour les ingénieurs, les professeurs, 
les officiers, les marins, des institutions séparées, sans rapports ni 
entre elles, ni avec une science régulatrice. Sans chercher la raison 
ni mesurer la portée de cette sorte de décentralisation scolaire, il 
suffit de remarquer qu’elle est aussi opposée à esprit de la Réforme 
qu’à celui du moyen âge catholique. 

Elle prévaut aujourd’hui et son règne ne fait que s’étendre en 
France et en Europe. Elle tend à s’emparer de plus en plus de Popi- 
nion publique en se formulant en un principe simple et absolu : 
l'Ecole séparée de l'Eglise. Est-ce là un principe vrai et organique 
destiné à présider à une longue et féconde évolution, comme l’a fait 
le principe contraire, ou est-ce simplement une maxime de sagesse 
pratique, née de nos divisions religieuses et accommodée à un état 
transitoire ? Sans doute, quand il n’y a plus entente dans la société 
civile ou religieuse, l’équité veut que le gouvernement ne soit pas 
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remis à une des opinions en lutte, et qu’on remonte pour le fonder à 
des principes généraux, abstraits mais communs. La tâche s’impose, 
mais elle est ardue, comme on sait; et s’il est possible, on doit l’es- 
pérer, de la mener à bonne fin, que de fois n’a-t-on pas, au cours 
de l’entreprise, à regretter les admirables facilités que donnaient 
l'alliance ancienne entre l’école et le culte et la hiérarchie qu’elle 
établissait dans les études? Tandis qu'aujourd'hui l’enseignement 
public n’a prise que sur l’esprit des jeunes gens, qu’il n’essaye pas 
de se souder aux sentiments profonds qui nous rattachent à la vie 
religieuse, sociale, politique, parce que ces sentiments ne sont pas 
les mêmes chez tous, dans la Genève protestante du XVIe siècle, il 
y plongeait toutes ses racines, et échappait ainsi au danger de su- 
perposer à la vie intime du citoyen et du chrétien un assemblage 
incohérent de notions abstraites, de principes sans applications, 
source intarissable de déclamations et de phrases. L’écolier qui, à 
la fête des Promotions, avait reçu la récompense de ses travaux sco- 
laires des mains des plus hauts magistrats de la république et les 
exhortations chrétiennes d’un Calvin ou d’un Bèze; qui voyait les 
dignités, les vertus, les talents dans tous les genres concourir au 
même dessein, conduire l'Etat, l'Eglise, l'Ecole dans les mêmes 
voies, se sentait saisi dans tout l’ensemble de ses facultés, en- 
traîné à la poursuite d’un idéal concret, pratique, sans discordances 
ni lacunes, et trouvait sa voie dès le début de sa carrière. Tant 
d'hommes éminents sortis des académies protestantes attestent 
l'efficacité d’un système d’éducation qui reliait en un faisceau toutes 
les facultés de Pesprit et de l’âme et leur imprimait la même direc- 
tion. 

Cette direction était à la fois pratique et morale. Quand le savoir 
n’est pas un but, mais un moyen, que les idées tirent leur valeur, 
non de leur éclat propre, mais des facilités qu’elles donnent pour le 
service de Dieu, l’école, seuil de l’Eglise, prend le même caractère 
et vise à l’application plus qu’à la théorie. Toutes les études s’en 
ressentent. C’est dans le catéchisme latin et français que les en- 
fants, à Genève, apprenaient à lire dans les deux langues; c’est 
dans les auteurs latins qu’ils vérifiaient leurs règles de grammaire, 
énoncées avec toute la simplicité possible ; c’est dans les historiens 
qu’ils étudiaient l’histoire, dans Cicéron, la rhétorique. L’un des : 
principaux exercices de la classe consacrée à cet art, la première, 
consistait à exposer dans sa nudité l’idée première d’un discours, 
puis à Ja revêtir peu à peu de tous les ornements, de tous les dé- 
veloppements qui pouvaient la faire valoir et la rendre persuasive, 
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Point de théorie sans application, point de précepte sans exemple, 
point de science sans art. 

L’art par excellence était la morale, à laquelle, en dernière ana- 
lyse, tout venait se subordonner. Armée de sa sanction religieuse, 
elle remplaçait avec avantage la discipline, qui a son dernier mot 
dans la pénalité. On a pu voir, par quelques-unes de nos citations, 

combien le devoir et les commandements de Dieu étaients présents 
à la pensée des législateurs de l’Académie. Les statuts qu’ils édictent 
ne se bornent pas à prescrire ce qu’il faut faire, mais les disposi- 
tions dans lesquelles il faut le faire : « Que les ministres et les pro- 
fesseurs élisent en bonne conscience gens suffisants pour enseigner. » 
Qu'en lisant, ceux qui enseignent « gardent une gravité modérée en 
toute leur contenance; qu’ils ne fassent point d’invectives contre 
les auteurs qu’ils expliquent; s’il y a quelque chose couché trop 
obscurément, qu’ils en avertissent modestement leurs écoliers ; sur- 
tout qu’ils leur enseignent à aimer Dieu et haïr les vices. Qu'ils 
nourrissent entre eux concorde mutuelle et vraiment chrétienne. 
Que le principal soit un homme craignant Dieu, d’un esprit débon- 
naire, et non point de complexion rude ni âpre, afin qu’il donne 
bon exemple aux écoliers en toute sa vie, et porte tout doucement 
les fâcheries de sa charge. » Que dans les disputes théologiques 
« toute sophisterie, curiosité impudente et audace de corrompre la 
parole de Dieu, semblablement toute mauvaise contention et opi- 
niâtreté, soient bannies. Que les points de doctrine soient traités 
saintement et religieusement d’une part et d’autre des disputants. » 
Tous ces ordres se résument dans le serment prêté par le recteur, 
les professeurs et les régents, « de procurer, selon leurs forces, 
que les écoliers vivent paisiblement, en toute modestie et honnêteté, 
à l'honneur de Dieu, et au profit et repos de la ville, » Ne semble-t-il 
pas que Calvin ait voulu inscrire sur la porte de l’Académie la 
grande parole de Moïse : « Sainteté à l'Eternel?» Et, en effet, dans 
la théocratie que relevait le protestantisme du XVIe siècle, l'Etat, 
Eglise, l’Ecole étaient comme illuminés par la présence de Dieu. 


M.-J. GAUFRÈS. 
® (Suite.) 
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ORIGINE ET PROGRÈS DE LA RÉFORMATION A LA ROCHELLE, 
1 vol. in-12. 2e édition. 


M. Louis de Richemond qui rendait si pertinemment compte, il 
ÿ a quelques mois, dans le Bulletin (t. XXI, p. 58k,) du curieux 
ouvrage de M. Callot sur Jean Guiton, a bien mérité lui-même du 
protestantisme rochelais par la publication d’un journal inédit du 
siége de 1628 qui complète, à certains égards, celui déjà connu de 
Pierre Mervault, et par une savante étude consacrée aux origines 
de la Réformation dans cette ville. En tête de ce dernier travail se 
place une biographie très-instructive consacrée à l’un des plus émi- 
nents pasteurs de l'Eglise de La Rochelle, Philippe Vincent, qui, 
comme orateur, écrivain, député, joua un rôle important dans la 
première moitié du XVIIe siècle. 

Les scènes terribles du siége dont il fut témoin, semblent avoir 
imprimé à son éloquence un cachet plus austère : témoin ce frag- 
ment d’un sermon prononcé en 1646, où s’élevant contre la danse, 
il s’exprimait ainsi : « Certes, il y a peu de gens qui en voiant des 
tombeaux n’en sentent de l’esmotion, fussent-ils des plus estran- 
gers ; mais quant à nous, nous avons dansé et sauté sur les nostres . 
propres, au milieu de cette pauvre ville, qui n’a endroit où ne soit 
tresbuché plusieurs morts, et qui toute n’est qu’un cimetière de nos 
proches et de nos intimes. » 

Dans un autre de ses écrits, une paraphrase en vers sur les Lamen- 
tations de Jérémie, les malheurs de Jérusalem lui inspirent un 
mélancolique retour sur la cité rochelaise : 


Ne m'allez plus chercher ces grands tours eslevées 
Jusques au ciel doré; 

Ne demandez non plus ces voûtes exaltées 
Où Dieu fut adoré! 


Nos maisons, nos palais, nos murs, nos forteresses, 
Le temple renommé, 

Tout ce que nous avions entassé de richesses, 
Le feu l’a consumé. 


Entre autres ouvrages qui attestent sa rare activité, Philippe 
Vincent avait composé un livre de Recherches sur les commencements 
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et les progrès de la réformation en la ville de La Rochelle, publié 
longtemps après sa mort et devenu fort rare aujourd’hui. M. L. de 
Richemond en a tiré profit dans son travail, en y joignant le fruit 
de ses recherches personnelles sur la période antérieure à l’édit de 
Nantes. « Sous ce régime, dit-il, La Rochelle compte six pasteurs ; 
toutes les paroisses de lAunis ont leur temple et leur ministre. 
Après les agitations des guerres civiles, commence pour La Rochelle 
une ère de prospérité. Les études y sont florissantes; l’activité 
intellectuelle qui y règne, jointe aux développements imprimés au 
commerce et à l’industrie, lui mérite le nom d'Amsterdam fran- 
çaise. » Temps de prospérité trop court qui va faire place au marty- 
rologe de la Révocation! Le précieux dépôt des archives de La 
Rochelle confié aux soins de M. L. de Richemond ne peut que lui 
réserver de nouvelles révélations. Nous applaudissons à ses doctes 
travaux qu’anime un sentiment de filiale piété supérieur à tout 
éloge. J: B: 


LETTRES DE FLANDRINE DE Nassau, abbesse de Sainte-Croix de 
Poitiers, à sa sœur Charlotte-Brabantine de Nassau, duchesse de 
la Trémoille, etc. Brochure grand in-&. 


M. Paul Marchegay, auquel nous devons la publication de tant 
de précieuses correspondances tirées des archives de Thouars, 
vient d'ajouter à ces rares trésors une collection épistolaire d’un 
vif intérêt, soixante-cinq lettres de Flandrine de Nassau à sa sœur 
la duchesse de la Trémoille. Par quel étrange retour la fille de 
Charlotte de Bourbon, cette évadée du cloître de Jouarre, et du 
libérateur des Pays-Bas, passa-t-elle ses jours dans un monastère, 
sous le voile de religieuse qu’avait déposé sa mère ? « La princesse 
d'Orange, dit Dreux du Radier, n’avait eu que des filles, au nombre 
de six, qui se sont illustrées par leurs vertus. Ayant promis d’en 
envoyer une en France pour y être élevée, celle qui était destinée 
au voyage tomba malade, et Flandrine prit sa place. Elle fut con- 
fiée à Madeleine de Longwy, tante maternelle et cousine de la prin- 
cesse, et abbesse du Paraclet d'Amiens, probablement à cause de 
son penchant pour la réforme religieuse... Quand cette dernière se 
fut ouvertement retirée de l'Eglise romaine, enfant passa sous la 
direction d’une sœur de sa mère, Jeanne de Bourbon, qui l’'emmena 
à Jouarre, puis à Sainte-Croix de Poitiers, dont elle était restée 
abbesse. Ce fut dans ce dernier monastère que la jeune princesse, 
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après avoir été instruite par l’abbé de Saint-Hilaire de la Celle, ab- 
jura, à l’âge de neuf ans, le 15 août 1588, la religion professée par 
tous les membres de sa famille paternelle. » Une abjuration si pré- 
coce décida de son avenir. Elle prit le voile et fit profession peu 
d’années après, devint à son tour abbesse de Sainte-Croix, et y mou- 
rut le 10 avril 1640. ; 

Ce changement n’altéra pas les rapports de Flandrine avec sa 
belle-mère, Louise de Coligny, princesse d'Orange, et avec ses 
belles-sœurs, auxquelles l’unissait une tendre amitié. Du fond de 
son couvent, elle échangeait avec elles de fréquentes lettres. Celles 
que publie M. Marchegay, sans offrir des renseignements nouveaux 
sur l’histoire contemporaine, ont leur attrait sérieux et piquant. 
Comme le dit très-bien le docte éditeur, « le principal mérite de 
cette correspondance intime, écrite au courant de la plume, et en- 
tretenue pendant plus de trente années, consiste dans son style 
aimable et naturel, ainsi que dans les sentiments d'affection gra- 
cieuse et profonde, parfois flatteuse et un peu intéressée de la très- 
catholique abbesse de Sainte-Croix de Poitiers pour la protestante 
zélée, mais fort tolérante duchesse de Thouars. » Tolérante, c’est 
bien le mot, n’en déplaise au chanoine Claude Allard, dans son Mi- 
roir des âmes religieuses, et en dépit des mensongères accusations 
portées contre la duchesse de la Trémoille par Berthre de Bourni- 
seaux, dans sa prétendue histoire de la ville de Thouars (Niort, 
4824, in-8°), notamment p. 181, où il dit que Charlotte-Brabantine 
de Nassau était /ufhérienne, et persécula toute sa vie avec fureur les 
faibles restes du catholicisme à Thouars. Rien de plus opposé au ca- 
ractère de l’aimable duchesse, dont l'esprit tolérant, élevé, se re- 
flète, comme en un pur miroir, dans les lettres de sa sœur. « Je sais 
que vous m’aimez, lui écrit la comtesse de Fiesque, une de leurs 
amies, et de plus vous savez que je vous honore et estime, hors la 
religion, autant que personne du monde, et jusques à vous tenir pour 
sainte sans ce manquement. Je prie Dieu qu’il le vous oste de tout 
mon cœur. » 

C’est aussi la prière de la très-dévote Flandrine, et son insistance 
à cet égard, si pur qu’en soit le motif, semble voisine de l’indiscré- 
tion : « Voilà tout ce qui me peine, car pour le reste je l’ay mis 
entre les mains de la providence divine, et prie Dieu pour eux tou- 
jours depuis, comme il me commande, et pour vous ma chère ma- 
dame. Nous avons employé ces jours pour vostre conversion, ayant 


faict les prières des quarante heures, ayant toujours eu cinq ou six 


religieuses en prières les unes après les autres; car véritablement 
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je suis touchée jusques au plus profond de mon cœur de vous voir 
en un estat où vous ne pouvez faire vostre salut. » 

La lettre LXI, dont on reproduit ici un fragment, est une contro- 
verse en règle sur la présence réelle et les vœux monastiques, où la 
duchesse de la Trémoille n’a pas le dernier mot : « Saint Pol dit 
que la virginité est préférable au mariage, que la vierge n’est point 
divisée, qu’elle n’a affaire que pour les choses de Dieu. Vos minis- 
tres vous disent tout le contraire, et le font de mille autres choses. 
Aussy disent-ils qu’ils ne font que rébellion et méchanceté, en leur 
profession de foy, et disent mieux qu’ils ne pensent, car ils se sont 
rébellés contre la sainte Eglise leur mère; aussy ne peuvent-ils 
avoir Dieu pour père... Ils se perdent et vous perdent tous. 

« Je ne vous les eusse pas allégués, si vous n’eussiez commencé, 
et je vous en dirois bien davantage, si j’avois plus de temps, car 
j'endurerois mille morts pour la vérité de ma créance, qui est si 
claire que si vous n'estiez point opiniastre, vous la verriez plus claire 
que le jour; mais l’opiniastreté empesche la grâce de nostre bon 
Dieu, lequel peut tout, et est toute nostre espérance.»  ‘ 

En regard de ces fragments et de plusieurs autres (p. 74, 76, 89, 
90), où la ferveur catholique de Flandrine se donne libre carrière, on 
aimerait à citer les répliques de sa sœur, et à exhumer, dans la sin- 
cérité de leur accent, ces controverses domestiques qui semblent 
n’avoir rien coûté à la charité. Les lettres de la duchesse de la Tré- 
moille n’ont pas impunément franchi les grilles d’un cloître, qui 
les a dérobées sans retour à notre juste curiosité. Mais quel témoi- 
gnage plus frappant de l’esprit de tolérance dont elle était animée 
que ces fraternelles controverses poursuivies durant tant d’années, 
sans diminuer en rien l’affection des deux sœurs! Exemple tou- 
chant de respect pour la vérité, et d’harmonie au sein des profes- 
sions les plus opposées ! 

Les lettres de Flandrine de Nassau méritaient, à plus d’un égard, 
de voir le jour. Le calme de la vie monastique semble avoir répondu 
à tous les besoins de son cœur : « Ne suis-je point heureuse de n’a- 
voir qu’à prier Dieu, que de le louer et bénir de ses miséricordes, 
que d'admirer sa bonté ? C'est un paradis anticipé que je ne change- 
rais pas pour tous les royaumes de la terre. » Les mérites prétendus 
des saints ne lui font point oublier qu’auprès de Dieu « fout cela 
nest rien que des atomes et du néant.» Ailleurs, elle saura trouver 
des mots éloquents pour justifier, aux yeux de sa sœur, la conver- 
sion de deux gentilshommes qui venaient d’abjurer le protestan- 
tisme : « Je les vous ay ouy louer jusques au troisième ciel. Qu’en 
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direz-vous ? Mais c’est tout un. C’est Dieu qui sera notre juge : tout 
le reste, soit louange, soit mespris des créatures, ce n’est pas grand 
chose. Nostre bon Dieu seul est celuy qui jugera équitablement ; 
voilà le seul jugement que nous devons craindre. » A cette hauteur, 
les formules terrestres s’effacent, et les diversités qui séparent les 
âmes sincères foni place au respect. J. B. 


CORRESPONDANCE 


LA FAMILLE DE BOTZHEIM 


A la Rédaction du Bulletin de la Socréré ne L'Hrsroine 
DU PROTESTANTISME FRANÇAIS. 
Messieurs, 


Vous avez publié au mois d'août passé un récit de Ja Saint-Barthé- 
lemy qui a vivement intéressé vos lecteurs. L’authenticité ne peut en 
être contestée. Mais on met en histoire un certain prix à posséder des 
renseignements positifs et quelque peu détaillés sur l'auteur de tout 
document nouveau Je crois donc ne pas perdre absolument mon temps 
et ma peine en rédigeant la note suivante, 

La famille des de Botzheim, qui est originaire du village du même 
nom (Boltzheïm, Blotzheim) en Alsace, et qui apparaît dans les annales 
du temps en 1281 parmi les premières familles nobles du pays, était 
réduite à la fin du XVe siècle à un seul membre, Micaël. Un manuscrit 
de son petit-fils Bernhard raconte que, étant très-avancé en âge, il reçut 
dans son château d'Ortenberg (qui a, tout récemment, passé aux mains 
de M. de Bussières) la visite de l'empereur Maximilien, nostris moribus 
vix credibile et singularis clementiæ imperatoriæ signum. Marié trois 
fois, il y eut six fils. Il mourut en 1520. 

L’'aîné de ses fils, Johan, est cité par Doœllinger (Réformation, t. III, 
p. 579), « comme l’un des savants hümanistes de son temps que leurs 
études classiques faisaient incliner vers les idées nouvelles. Cha- 
noine à Constance, il était encore en 1520 ami de Luther. Il n’aban- 
donna complétement la cause des réformateurs que pendant les troubles 
de la grande guerre des paysans.» Erasme lui a, dit-on, dédié un de 
ses ouvrages : Je n'ai pu vérifier la chose. [1 mourut en 1535. 

Son frère Wilhelm (né en 1490, mort en 1531) épousa une proche pa- 
rente du célèbre cardinal Hosius, « d'une ancienne famille (ajoute 
Bernhard) qui est maintenant (1574) en grand honneur dans la Pologne 


et la Lithuanie. » Il fut fait prisonnier par les paysans et si maltraité 


qu'il en mourut dans son château d'Ullenberg (Alsace), qu'ils avaient 
pillé et saccagé. 

Wilhelm eut cinq fils dont trois périrent sur les champs de bataille. 
Les deux autres furent Wilhelm 11 (1525-1557) l'ancêtre de la seule bran- 
che des de Botzheim qui subsiste encore en Allemagne et qui ne comp- 
tait naguère qu'un seul représentant, — et Bernhard (1521-1596), l'au- 
teur d’un manuscrit qu'il termina en 1574 et qu'il a intitulé Urkunden 
des uralten adeligen Geschlechts der Botzheim. 1 dit que s’il ne pos- 
sède pas peu de fiefs et de propriétés par la grâce de Dieu, le Dieu tout- 
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puissant l'a doté d'une nombreuse postérité (copzosam prolem) cinq fils 
et six filles encore en vie. « Mes fils, » dit-il en terminant, « qui m'ont 
causé de grandes dépenses, sont allés en pays étrangers ad studia et 
pour apprendre les langues. » — Il fut chancelier de l'électeur palatin 
et conseiller de $. M. I. Ferdinand Ier. 

Or, de ses six fils, l’ainé, Johann Wilhelm, était né en 1550 et avait 
pour frère Johan Bernhard, né en 1552. Ils étaient donc âgés de vingt- 
deux et de vingt ans lors de la Saint-Barthélemy, et l’on ne peut douter 
que J. Wilhelm ne soit l'auteur du récit imprimé dans le Bulletin. 11 
fut juge à Spire et Kaiserlicher Reichshofrath. Il fut trois fois marié et 
eut une très-nombreuse famille. Il mourut en 1599 : il a été inhumé à 
Brunswick. — Jean Bernhard était maréchal de cour du duc Wilhelm 
de Saxe- Weimar. Il mourut en 1631. Le jour même de ses funérailles 
le duc fit frapper une médaille avec la tête du prince et celle du maré- 
chal et, aurevers, ces mots : «Treuer Herr,treuer Knecht, » bon maïitre, 
bon serviteur.) 

Vous me demanderez, Messieurs, comment un Suisse, un Neuchä- 
telois peut être si exactement renseigné sur l'histoire et la généalogie 
d'une famille alsacienne devenue allemande. C’est que le dernier des 
Botzheim a épousé une de mes filles, et que mon fils aîné, étant en sé- 
jour chez son beau-frère, a recherché à ma demande et retrouvé sans 
peine à la date voulue les deux frères J. Wilhelm et J: Bernhard. 

Recevez, Messieurs, l'expression de ma considération très-distinguée 

Frép. ne RouGemonr. 
Neuchâtel, 16 avril 1873. 


JACQUES AUSILIARGUES 


Monsieur le Rédacteur, 


Ausiliargques n’est pas le nom proprement dit du pasteur dont 
M. Corbière a si heureusement découvert le carnet. Son nom est 
Jaques Pelet, sieur d'Ausilhiarques. Dans Aymon, tome Ier, p. 299, il 
est désigné ainsi : Pelet de la Carrière, et Haag, pièces justificatives, 
p. 347, répète la même désignation. Nous voyons, par la communica- 
tion de M. Corbière, que La Carrière était le hameau où il est né, et 
ce hameau devait se trouver dans la paroisse de Valfrancesque. 

Que devint Ausiliargues depuis le moment où s'arrête son manus- 
crit ? [1 nous est facile de répondre à cette question de M. Corbière. Il 
était mort dans l'intervalle écoulé entre le 19 avril 1655, date de son 
dernier baptême, et le 29 juin de cette même année. Ce jour-là le sy- 
node des Cévennes, réuni à Sumène, décida que «ledit Saint-Roman et 
Valfrancesque payeront l'année de viduité à la vefve dudit sieur Dauzil- 
largues, conformément et à prorata de ce qu'elles avoient accoustumé 
de donner suivant le service qu'elles en avoient reçu. » 

Quant à Jaques Alexandre de Preaux d'Apeillyz, il fut pasteur au 
Pompidou et Molezon de 1661 à 1684. Peut-être était-il parent de Pierre 
de Preaux, pasteur à Collonges en 1619, à Saconnay en 1620, et à Croset, 
1626 à 1637? Sa signature, que j'ai en ce moment sous les yeux, est d’4- 
peillyz. 11 fut modérateur du synode des Cévennes, tenu le 24 juin 1666 
à Alais. 

L. AuzièREe, pasteur. 


Paris. — Typ. de Ch, Meyrueis, 13, rue Cujas. — 1873, 
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